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RADIO-CANADA DEFEND SON ADMINISTRATION 

«fuites» déclenchent une 
-Juneau 

OTTAWA — La s o u r d e 
hostilité qui couvait entre le 

ministre des Communications, 

GILLES PAOUIN 
de notre bureau d'Ottawa 

M. Marcel Masse, et le président 
de Radio-Canada, M. Pierre Ju­
neau, un libéral, s'est transfor­

mée hier en lutte ouverte entre 
les deux hommes. 

Piqués au vif par les fuites or­
chestrées d'informations discré­
ditant l'administration de la so­
ciété, les cadres supérieurs de 
R a d i o - C a n a d a ont déc idé de 
donner la réplique. 

Dans une interview d'une heu­

re, le vice-président exécutif, M. 
Bill Armstrong, son collègue aux 
finance, M. Ronald Fournier, et 
le premier vice-président , M. 
Franklin Delaney, ont longue­
ment défendu le bilan du réseau 
d 'État . 

Chiffres à l'appui, ils ont réfu­
té les allégations de mauvaise 
gestion véhiculées dans la pres­

se depuis quelques jours à partir 
de rapports préparés à l'inten­
tion du ministre par ses trois 
conseillers spéciaux. 

Ceux-ci , qu'on surnomme à 
Ot tawa les «trois co rbeaux» . 
MM. Tom Gould, Paul Audley et 
Jean Paquin. ont scruté les états 
financiers du diffuseur. 

Ils ont ensuite transmis ces 

renseignements aux ministres 
pour lui permettre de discuter à 
armes égales avec l 'état-major 
de Radio-Canada avant l'impo­
sition des compressions budgé­
taires de $75 millions. 

Petit à petit cependant, les in­
formations confidentielles gla­
nées par le trio ministériel se re­

voir JUNEAU en A 2 

BÎLLBT 

Les mots 
il en va des mots comme 
des vêtements. Les uns 

révèlent le caractère de ceux 
qui les utilisent et d'autres, au 
contraire, masquent la réalité 
toute nue. 

Pour l'heure. Iv mot à la 
mode à Ottawa est •l'univer­
salité* des programmes so­
ciaux. 

Un concept au nom duquel 
on s'invective à qui mieux 
mieux à la Chambre des com­
munes. Toujours, bien sûr, en 
voulant donner l'impression 
qu'on n'a à l'esprit que l'inté­
rêt des plus démunis de la so­
ciété. 

On pourrait s'émouvoir 
d'une telle sollicitude s'il ne \ 
s'agissait pour les libéraux et 
les néo-démocrates d'une lut­
te farouche pour s'imposer 
comme l'opposition réelle en 
Chambre. Et pour le gouver­
nement d'une question stric­
tement économique. 

Mais on oublie peut-être 
qu'à trop en discuter on aug­
mente l'angoisse des princi­
paux Intéressés. Et que ce 
mot qu'on galvaude touche 
beaucoup de personnes mala­
des pour lesquelles c'est une 
triste realité que J'« univers. . . 
alité». 

PIERRE G R A V E L 
J 

AMBULANCIERS 

Une loi 
impose 
le retour à 
la normale 

QUÉBEC — Le minis t re 
des Affaires sociales a dé­

posé hier soir à l'Assemblée na­
tionale un projet de loi spécial 
décrétant les conditions de tra­
vail des techniciens-ambulan­
ciers de la région de Montréal. 

L'opposition avait déjà fait 
s a v o i r en fin d ' a p r è s - m i d i 
qu'elle voterait en faveur de ce 
projet de loi qui devai t ê t re 
adopté en fin de soirée. 

M. Guy Chevrette répond ain­
si à la demande formulée plus 
tôt dans la journée par le Con­
seil de la santé et des services 

voir LOI en A 2 

SOMMAIRE 
Annonces classées 

C 2, C 7 à C 10 
Arts et spectacles 

— Informations B 1 à B 7 
— Horaires A 12, A 13 

Décès, naissances, etc C 11 
Économie. C 1 à C 6 
Éditorial A 6 
Étes-vous observateur? C 7 
FEUILLETON 
«Elisabeth d'Autriche» C 8 
Horoscope C 9 
Le monde A 10 
Météo A 2 j 
Mots croisés C 10 
« Mot mystère » C 10 
Quoi faire aujourd'hui A 12 
Télévision B 4 
Tribune libre A 7 

TABLOÏD SPORTS 
Bandes dessinées 12, 13 
Mots croisés 18 

La position du premier ministre Lévesque, qui écoute, en compagnie des ministres nouvellement assermentés, les remarques 
du lieutenant-gouverneur Gilles La m on tag ne, en dit long sur les maux de dos dont il souffre. téléphoto UPC 

Lévesque crée quatre ministères et 
quatre députés accèdent au cabinet 

Q U É B E C — Le p r e m i e r 
ministre Lévesque a procé­

dé hier au deuxième remanie­
ment en importance de son con­
seil des ministres depuis la prise 
de pouvoir du Parti québécois en 
novembre 1976. 

Y V O N LABERGE 
de notre bureau de Québec 

Quatre nouveaux venus font 
leur entrée au conseil des minis­
tres cependant que cinq minis­
tres changent de portefeuille. 

Quatre nouveaux minis tères 
sont créés: 

• Enseignement supérieur, de 
la Science et de la Technologie, 
dont hérite M. Yves Bérubé; 
• Emploi et Concertation, sous 
la gouverne de M. Robert Dean ; 
• F o r ê t s , pos te confié à M. 
Jean - Pierre Jolivet; 
• Développement et Voirie des 
régions, dont le titulaire est M. 
Henri LeMay. 

Outre MM. Jolivet ( Laviolet 

te) et LeMay (Gaspé) . les nou­
veaux min is t res a s s e r m e n t é s 
h i e r s o n t : M. E l i e F a l l u 
(Groulx), qui devient ministre 
délégué aux Relations avec les 
citoyens en remplacement du dé­
missionnaire, M. Denis Lazure, 
et M. Maurice Martel, qui succè­
de à Robert Dean au Revenu. 

M. François Gendron quitte 
son poste de ministre délégué à 

Lévesque dément la rumeur 
de sa démission/page A 4 

l 'Aménagement et au Dévelop­
pement régional pour assumer 
celui de l'Éducation. Le ministè­
re de l'Aménagement est aboli et 
les responsabilités en sont con­
fiées au ministèrp des Affaires 
municipales. Quant à M. Marcel 
L é g e r , il es t o f f i c i e l l e m e n t 
nommé au Tourisme. M. Gérald 
Godin reprend le ministère des 
Communautés culturelles et de 
l'Immigration, cependant que le 
ministère délégué aux Affaires 
linguistiques e s t aboli. 

Le premier ministre conserve 
sous sa tutelle la Condition fémi-

voir MINISTERES en A 2 

LES COMMISSIONS SCOLAIRES CRIENT VICTOIRE 

Des articles de la loi sur le financement 
des municipalités sont inconstitutionnels 

OTTAWA — Les modifica­
tions apportées par le gou­

vernement du Québec en 1979 au 
financement des commissions 
scolaires sont inconstitutionnel­
les, a statué hier la Cour suprê­
me du Canada. 

MICHEL C. AUGER 
de la Presse Canadienne 

Le plus haut tribunal du pays a 
donc déclaré «ultra vires» les 
articles de la loi québécoise sur 
le financement des municipali 

tés, qui limitaient considérable­
ment le droit des commissions 
scolaires d'imposer des taxes. 

Dans un jugement rédigé par 
le juge Julien Chouinard, la Cour 
donne donc raison à plusieurs 
c o m m i s s i o n s s c o l a i r e s , tant 
francophones qu'anglophones, 
qui contestaient la loi en affir­
mant qu'elle violait la protection 
que leur accorde la constitution. 

À Québec hier soir, M. Jac­
ques Chagnon, président de la 
F é d é r a t i o n des commiss ions 
scolaires catholiques du Québec, 

a déclaré que ce jugement cons­
tituait une très grande victoire 
pour l ' au tonomie f iscale des 
commission^ 

Selon le juge Chouinard, si 
l'article 93 de la Constitution de 
1867 donnait aux provinces le 
droit exclusif de légiférer en ma­
t ière d'éducation, il contenait 
éga lement une protection des 
droits relatifs aux écoles confes­
sionnelles. 

Or, les 11 articles litigieux de 
la loi sur le financement des mu­
nicipalités violent les garanties 

constitutionnelles contenues à 
l'article 93, estime la Cour. 

La loi de 1979 visait, en prati 
que, à faire sortir les commis 
s ions sco la i r e s du c h a m p de 
l'impôt foncier, qui devenait ré­
servé aux municipalités. 

La presque totalité du finance­
ment des commissions scolaires 
était assurée par une subvention 
du ministère de l'Éducation. 

Les commiss ions sco la i res 
perdaient leur droit de taxer 

voir ARTICLES en A 2 

AUJOURD'HUI 

VENTES 
L e s c o n s o m m a t e u r s 
québéco is , qui auront 
dépensé près de $3 mil­
liards dans les magasins 
en décembre, semblent 
plus rassurés par la con­
j o n c t u r e é c o n o n i q u e 
que ceux des autres pro­
vinces. 

page C 1 

INTÉRÊT 
Les banques à charte 
baissent leur taux d'inté­
rêt d ' u n d e m i - p o i n t , 
l'amenant à à peine un 
peu plus d'un point du 
taux d'escompte de la 
Banque du Canada. 

page C 1 

MÉTRO 
L'invasion des couloirs 
du métro de Montréal 
par une mul t i tude de 
marchands ambulants { 
e m b a r r a s s e f o r t la 
C T C U M , qui est , pour 
l'instant, impuissante à 
la repousser. 

page A 3 
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JUNEAU 
SUITE DE LA PAO! A 1 
trouvent sur la place publique. 
L'une après l'autre, ces fuites 
viennent miner la confiance du 
public dans l'administration de 
la Société, dit-on au siège social. 

«Nous avons été stupéfiés de 
voir nos documents sur la place 
publique», a dit hier M. Delaney. 
«Nous nous posons maintenant 
la question, pourquoi et par qui 
sont-ils dévoilés»? a t il de­
mandé. 

Selon lui, tous ces dossiers ont 
été remis «en toute confiance» 
aux conseillers du ministre. «On 
a donné une foule de documents 
complexes sur les finances de la 
Société», a ajouté M. Delaney. 
«Si vous en avez déjà quelques 
pages, vous en aunez bientôt 
d'autres»,a-t-il lancé. 

Après avoir expliqué aux jour­
nalistes les rapports étalés de­
vant lui sur la table, M. Delaney 
s 'étonne de l ' interprétation 
qu'on en fait au ministère des 
Communications. 

«Je ne sais pas s'ils ont com­
pris mais nous, nous sommes en 
mesure de défendre nos don­
nées», a-t-il dit. 

Citant ses dossiers, M. Four-
nier affirme catégoriquement: 
« I! est faux de dire que Radio-
Canada a ajouté la majorité de 
l'argent neuf reçu du Parlement 
dans l'administration». 

« I l est faux de dire aussi que 
3 000 personnes travaillent dans 
ce secteur de la Société», a-t-il 
dit. «Pour en arriver à ces con­
clusions, les conseillers du mi­
nistre ont fait des déductions qui 
ne tiennent pas debout», a-t-il 
ajouté. 

« I l s ont, par exemple, pris 
pour acquis que les sommes con­
fiées au vice-président aux com­
munications étaient autant de 
moins de disponible pour la pro­
grammation, or il n'en est rien», 
a^t-il dit. 

Selon les cadres de Radio-Ca­
nada, les conseillers du ministre 
ont pourtant profité de longues 
sessions d'informations avec les 
administrateurs de la Société. 

La complexité des états finan­
ciers de Radio-Canada s'expli­
que par le fait que la Société est 
un véritable géant en son genre. 
Elle administre 98 stations de ra­
dio ou télévision, compte 12 000 
employés réguliers et voit 40 000 
contractuels participer à sa pro­
duction à chaque année. 

Elle est de plus liée par 29 con­
ventions collectives et travaille 
dans deux langues. 

« I l n'est pas étonnant alors 
que l'administration soit aussi 
importante», a dit pour sa part 
M. Armstrong. 

Dans l'entourage du ministre, 
on soutient que les fuites ont 
commencé à Radio-Canada et 
qu'elles provenaient sans doute 
de personnes qui tentaient de se 
prémunir contre les restrictions 
financières du ministre des Fi­
nances. 

Le ton a monté il y a deux 
jours lorsque de nouvelles infor­
mations publiées à Toronto affir­
maient que la direction de la So­
ciété aurait préféré réduire la 
programmation et fermer des 
stations. 

«Pure invention. Nous avons 
préparé différentes options en 
prévision des compressions bud­
gétaires annoncées depuis des 
mois. Au début les rumeurs fai­
saient état de compressions de 
$200 millions, ensuite de $150 et 
plus tard $138. Il était bien nor­
mal que nous envisagions toutes 
ces possibilités», a soutenu M. 
Foumier. 

Au cabinet de M. Masse, on 
semble un peu embarrassé par 
la tournure des événements. 
Nous n'avons jamais demandé 
la démission de M. Juneau, a dit 
un adjoint du ministre. 

Au moment de son accession 
au pouvoir, le premier ministre, 
M. Brian Mulroney, a cependant 
été très clair, les hauts fonction­
naires qui ne sont pas «à l'aise» 
sous le nouveau gouvernement 
peuvent toujours partir. 

À la cantonade, un adjoint de 
M. Mulroney disait récemment 
que si Juneau ne veut pas partir, 
on va lui donner de bonnes rai­
sons de sen aller. 

ARTICLES 
SUITE DE LA PAGE A 1 
pour une somme qui dépasserait 
six p. cent de leurs dépenses nettes 
ou pour un taux d'imposition ex­
cédant 25 cents par $100 d'éva­
luation, à moins que cette taxe 
soit approuvée par référendum. 

Selon le juge Chouinard, ces 
dispositions violent les garanties 
contenues à l'article 93 de la 
Constitution pour deux raisons. 

D'abord, parce que les subven­
tions ne reconnaissent pas le 
principe «d'une répartition équi­
table et sans discrimination» et 
parce que tous les électeurs 
d'une région auraient droit de 
vote lors d'un référendum, peu 
importe leur religion. 

La Cour affirme que, pour éta­
blir les garanties contenues à 
l'article 93, il faut se référer aux 
droits qui étaient ceux des com­
missions scolaires au moment de 
la Confédération, plus particu­
lièrement en matière de finance­
ment, de taxation et de subven­
tions. 

En 1867, affirme le juge Choui­
nard, « l e droit des protestants ei 
des catholiques de diriger et de 
contrôler leurs propres écoles 
confessionnelles était reconnu 
par la lo i» . 

En particulier, le juge Choui­
nard fait remarquer qu'en 1867 
la loi prévoyait que les subven­
tions étaient données aux com­
missions scolaires en proportion 
du nombre d'élèves. 

La loi de 1979 ne fait pas men­
tion de ce critère de proportion­
nalité, indique la Cour, et cela ne 
reconnaît donc pas « le principe 
d'une répartition équitable et 
sans discrimination». 

Le juge Chouinard affirme 
qu'il ne doute pas que ce soit l'in­
tention du gouvernement québé­
cois de respecter cette propor­
tionnalité, mais sa loi ne le 
stipule pas expressément, alors 
qu'il s'agit d'un droit protégé 
par l'article 93. 

D'autre part, le juge Choui­
nard soutient que les modalités 
du référendum nécessaire pour 
faire acepter une hausse de 
taxes scolaires sont inconstitu­
tionnelles. 

En fait, affirme-t-il, tout élec­
teur aurait droit de vote lors de 
cette consultation, «peu importe 
qu'il soit de la dénomination reli­
gieuse ou non de la commission 
scolaire concernée». 

Si les règles prévues par la loi 
de 1979 était appliquées, une 
commission scolaire pourrait 
«voir sa décision rejetée ou ap­
prouvée par l ' e f fe t du vote 
d'électeurs qui ne sont pas ses 
administrés. C'est là, à mon 
avis, une atteinte préjudiciable 
aux pouvoirs garantis par l'arti­
cle 93». 

Mais les juges Antonio Lamer 
et Gerald Le Dain vont encore 
plus loin et affirment, dans une 
opinion minoritaire, que le seul 
fait d'imposer un référendum 
constitue une violation des ga­
ranties de l'article 93. 

«C'est ce pouvoir de gestion lo­
cale autonome relativement aux 
écoles confessionnelles qu'à mon 
avis (l'article 93) protège et au­
quel l'obligation de tenir un réfé­
rendum pour obtenir une appro­
bation porte préjudice», écrit le 
juge Le Dain. 

Il ajoute que «dans certains 
cas, le coût de la tenue d'un réfé­
rendum pourrait largement ab­
sorber le revenu additionnel pro­
venant des taxes proposées». 

LOI 
SUITE DE LA PAGE A 1 
sociaux de la région du Mont­
réal métropolitain. 

Le d i rec teur général du 
CSSSRMM, M. Gérard Mar-
coux, a fait savoir dans une 
lettre au ministre que «la santé 
ou la sécurité de la population 
est gravement compromise par 
les compor tements et les 

moyens de pression exercés par 
les ambulanciers». 

Le décret impose le retour au 
travail dès la sanction de la loi 
et prévoit de sévères sanctions 
pour ceux qui y désobéiraient. 

«Ce n'est pas un décret puni­
tif mais un décret qui les rap­
proche des autres conditions de 
travail des employés des sec­
teurs public et parapublic», a 
déclaré M. Chevrette. 
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VENTES DES CONCESSIONS DE LA RONDE 

Le RCM critique l'AMARC 

La Quotidienne * » * * P * 
Tirage d'hier 079 

à quatre chiffre» 

0828 

La gestion de La Ronde par 
l 'AMARC inquiète le RCM 

qui a longuement interrogé son 
président, M. Luc Beaureagrd, 
lors de l'étude du budget. 

MARIANE FAVREAU 

« On est en train de vendre le 
site avec des concessions de 10 ou 
15 ans » , accuse le conseiller 
P i e r r e - Y v e s Melançon. « On 
pourra désormais assumer le re­
nouvellement des actifs de La 
Ronde à même les surplus d'ex­
ploitation » , assure de son côté M. 
Beauregard. 

L 'AMARC (Association mont­
réalaise d'action récréative et 
culturelle ) a le mandat d'admi­
nistrer et d'exploiter, à Terre des 
Hommes ( il ne reste pratique­
ment que La Ronde ) , des activi­
tés à caractère récréatif, culturel 
et touristique. Le conseil a ap­
prouvé son budget de quelque $ 18 
millions pour 1985. 

• 
L ' A M A R C gérera également 

l'exposition de Ramsès II pour la­

quelle on prévoit des revenus et 
dépenses de $3 millions. 

Pour la première année, la 
Ville n'aura pas à combler le dé­
ficit d'opération de l 'AMARC. En 
1984, la contribution prévue de la 
Ville était de $2 millions, mais 
l 'AMARC croit pouvoir lui remet­
tre $288 000. 

En somme, les activités de Ter­
re des Hommes, et de La Ronde 
en particulier, ne semblent pas 
remplir les coffres de la Ville, 
jusqu'ici. Tout au plus, Montréal 
en perçoit-eile les taxes d'amuse­
ment. L ' A M A R C estime avoir 
ainsi retourné à la Ville environ 
$1 million en taxe d'amusement 
en 1984, ce qui ne rembourse 
même pas la contribution de 
Montréal au déficit. 

Les questions de l'opposition, 
au conseil municipal, ont surtout 
porté sur l'octroi de contrats ou 
des concessions sans appel d'of­
fres, ainsi que sur des conces­
sions à long forme. 

Ainsi, le conseiller Auf der 
Maur a parlé d'un contrat d'en­
tretien accordé pour une douzai­

ne d'années ; le conseiller Melan­
çon, du contrat de 10 ans avec 
McDonald. 

Ce contrat qui accorde la con­
cession au géant du hambour-
geois n'aurait pas été précédé 
d'appel d'offres. M. Melançon as­
sure aussi que le loyer exigé de 
McDonald est inférieur à celui 
des autres concessionnaires en 
regard du chiffre d 'affaires . 
( Leur loyer fixe est basé sur le 
chiffre d'affaires de 1982, expli­
que le conseiller. ) M. Beaure­
gard n'a pas voulu confirmer ou 
infirmer les chiffres avancés par 
M. Melançon, à cause de négocia­
tions en cours avec d'autres con­
cessionnaires possibles. 

Quant aux glissoires d'eau, qui 
devraient constituer l'attraction 
principale de la Ronde, l'été pro­
chain, elles soulèvent aussi les 
questions de l'opposition. 

Il n'y aurait eu aucun appel 
d'offres, là encore. L ' A M A R C 
cède le terrain à l'entreprise pour 
12 ans, avec option de 5 ans. Les 
visiteurs devront payer un prix 
d'entrée spécial aux glissoires. 

Et ce complexe comprendra aus­
si bar, restaurant, casse-croûte. 
Si bien, croit l'opposition, qu'elles 
pourraient faire concurrence aux 
manèges et restaurants de La 
Ronde. 

« Pourquoi laisser partir ce 
morceau, pourquoi ne pas avoir 
acquis les glissoires comme les 
autres manèges ? Notre investis­
sement aurait facilement été 
amorti en 12 ans » , assure M. Me­
lançon. Les promoteurs investis­
sent $5 millions dans la construc­
tion du complexe des glissoires. 
Si le coût d'entrée y est de $6, à 
raison d'un million de visiteurs 
par an, on comptera $72 millions 
de revenus en 12 ans, calcule-t-il. 

Au contraire, c'est un moyen 
intéressant d'avoir cette attrac­
tion à La Ronde sans débourser 
un sou : ce sont les propriétaires 
qui font la dépense, explique pour 
sa part le président de l 'AMARC. 
Dans ce cas, comme dans celui 
de McDonald, « l ' A M A R C s'est 
réservé des revenus substantiels 
sous fo rme de loyer et de 
pourcentage des ventes. » 

s 

MINISTERES 
SUITE DE LA PAOE A 1 
nine jusqu'à ce que, espère-t-il, 
Francine Lalonde, ancienne 
vice-présidente de la CSN, ac­
cepte l'offre qui lui a été faite 
ces deux derniers jours, de join­
dre les rangs du gouvernement. 

Interrogé à sa sortie des bu­
reaux du lieutenant-gouverneur, 
où avait lieu l'assermentation 
des nouveaux ministres, M. Lé-
vesque a confirmé avoir eu deux 
entretiens avec Mme Lalonde. Il 
devrait la revoir à Montréal 
avant son départ pour les Anti­
lles. 

«On doit se revoir entre Noël 
et le Jour de l 'An» , a dit le pre­
mier ministre. «J 'espère très 
fortement qu'elle va accepter. 
Devant des décisions comme cel­
le-là, je pense qu'on doit y pen­
ser», a-t-il ajouté. 

Selon des informations obte­
nues par LA PRESSE hier, Mme 
Lalonde, lors de ses rencontres 
avec M. Lévesque, se serait dite 
intéressée par le poste qui lui a 
été offert. Mais, a joute -1 • on. 
elle a l'habitude de bien réflé­
chir avant de prendre une déci­
sion. 

D'autre part, M. Lévesque a 
avoué que l'idée de scinder le 
ministère de l'Education «traîne 

dans le paysage» depuis un cer­
tain nombre d'années. Mainte­
nant que la réforme scolaire se 
concrétise avec l'adoption de la 
Loi 3, l'occasion lui était offerte 
de concrétiser son projet. 

Ainsi, M. Yves Bérubé aura 
maintenant sous sa responsabili­
té tout le secteur collégial et uni­
versitaire, en plus des corpora­
tions professionnelles, alors que 
M. Gendron aura la gouverne de 
l'enseignement primaire et se­
condaire. 

La principale nouveauté qui se 
dégage de ce ramaniement, est 
encore la création d'un ministè­
re de l'Emploi et à la Concerta­
tion. Cela représente en même 
temps une marque de confiance 
de M. Lévesque à l'égard de Ro­
bert Dean, un syndicaliste, mal­
gré le fait que ce dernier ait été 
du groupe des «Douze» ortho­
doxes qui ont dénoncé vertement 
la position du premier ministre 
de mettre l'option de son parti en 
veilleuse en vue des prochaines 
élections. 

Essentiellement, M. Dean a 
maintenant pour mission de dé­
velopper des programmes qui 
permettront d'en ar r iver au 
plein-emploi pour tous les Qué­
bécois. Il a aussi l'intention de 
réactiver ce qu'il qualifie de plus 
beau fleuron du gouvernement, 

soit la formule des sommets na­
tional et régional. 

«C'est le défi de ma vie, décla­
re d'abord M. Dean. Il me faut 
mettre sur pied des programmes 
qui permettront à tous les Qué­
bécois qui veulent travailler de 
se trouver un emploi. » 

Quant à la deuxième partie de 
son mandat, il estime qu'elle 
complète la première. «El les 
sont liées parce que les pays qui 
ont réussi leur politique de plein-
emploi, ont réussi cette nécessai­
re concertation patronale-syndi­
cale.» 

D'autre part, la création d'un 
ministère délégué aux Forêts 
respecte à la fois un voeu main­
tes fois répété par le milieu con­
cerné et une demande du nou­
veau ministre de l'Énergie et 
des Ressources, M. Jean-Guy 
Rodrigue, de qui dépendait ce 
secteur d'activité. 

Pour l'instant, le ministre dé­
légué aux Forêts, M. Jolivet, en­
tend étudier ses dossiers et plus 
particulièrement la politique fo­
restière du gouvernement pré­
sentée le printemps dernier. 

M. Jolivet était jusqu'à hier, 
vice-président de l'Assemblée 
nationale. Il a été élu pour la 
première fois sous la bannière 
péquiste en 1976 et réélu aux 
élections d'avril 1981. Depuis les 

dernières années, son nom était 
mentionné parmi les ministra-
bles de la deputation gouverne­
mentale. 

Même chose d'ailleurs pour le 
nouveau ministre du Revenu, M. 
Maurice Martel. Dans ce dernier 
cas, son entrée tardive au cabi­
net est peut-être due au fait, 
qu'en 1976, il avait refusé le pos­
te de président de l'Assemblée 
nationale. Le premier ministre 
avait alors opté pour M. Clément 
Richard, aujourd'hui ministre 
des Affaires culturelles. 

Quant à M. Henri LeMay, dé­
puté de Gaspé et nouveau minis­
tre délégué au Développement et 
à la V o i r i e rég ionale , sa 
nomination en a surpris plus 
d'un. D'abord connu comme par­
tisan du départ de M. Léves­
que — il était d'ailleurs chez 
Maurice Dupré en août dernier 
avec ceux qui souhaitaient que 
M. Lévesque cède sa place à 
quelqu'un d'autre — le député de 
Gaspé a toujours été, pour le 
reste, d'une discrétion exemplai­
re. 

Comme ministre, M. LeMay 
sera responsable de l'Office de 
planification et de développe­
ment du Québec et du Fonds ré­
gional de développement. Sous la 
d i rec t ion du minis tère des 
Transports, il s'occupera de la 
voirie régionale. 

JUSTE 
A TEMPS 

I 
I 

Il vous reste seulement 4 jours... et 
encore 4 nièces à combler! Venez 
vite à notre Boutique Jeunesse, pour 
des idées-cadeau bien mode... 

* ' 

m 
•M 
4 

de _ 
o h â 21 ft ***** 

° « nu veru 

\e sam. 

Pull junior... Tricot de charme à point 
ajouré. Citron, mangue, bleuet ou 
blanc RM.G. 

Pantalon junior... Ample pour le bien-
être. En pur coton. Mangue bleuet 
ou blanc. Tailles 5 à 13. ^ M ^ 

24£ 

Coordonnés confort... Hauts en pur 
coton avec empiècements tricot. 
Pantalon en fin molleton de 
polyester/coton. Jaune, bleu, rose 
ou blanc cassé. P.M.G. 

29" ch. 

la 
Achats en magasin seulement. 
Boutique Jeunesse. 
En vigueur jusqu'au 24 décembre. 

aie 
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Enquête 
scientifique 
et policière 
sur 
l'explosion 
de la rue 
Poincaré 

C'est un ingénieur de l'Ecole 
pol) te< hnique de Mon t rea l 

qui sera appelé .1 faire dos exper 
Uses sur une partie de la conduite 
de gai naturel éventrée, m a r d i , 
rue Point are. Et « 'esl le commis 
satfre aux Incendies, Me Cy r i l l e 
Delagc, qui sera saisi du dossier 
de la pol ice relativement à l'ex 
plosion qui a fai t cinq mor ts et 
dé t ru i t t ro is maisons. 

R A Y M O N D GERVAIS 

Joint à son bureau de Québec, 
Me Delage a déclaré qu'il t iendra 
une enquête publ ique dans la mé­
tropole sur cette a f f a i r e des que 
les enquêteurs lu) auront soumis 
leur rappor t . I l ne croit pas pou­
voir tenir l'enquête avant la f in 
du mois de janvier en raison des 
congés de la période des fêtes, 

Par a i l l eu rs , p lusieurs enquê­
teurs de la pol ice, de ( i a / Métro­
po l i ta in , des compagnies d'assu­
rances et de la Ville de Mont rea l 
se sont r e u n i s h i e r m a t i n au 
quartier généra l de la pol ice de la 
Communauté u rba ine de Mont 
real, afin de s'entendre sur la fa­
çon de p r o c é d e r à une coupe 
d 'une sect ion de la conduite de 
14a/ dans laquelle on a découvert 
une fuite m a r d i . 

Les experts ont d'abord conve 
nu de procéder à des tests de 
compac i té du sol ; on veut déter­
m i n e r a insi si une pression exer­
cée a la surface peut avo i r un ef 
fe l sur la condui te . 

A u j o u r d ' h u i . Gaz Mét ropo l i ta in 
doit effectuer une excavation qui 
permettra de me t t re a nue la con­
du i te de £nv. On fera ensuite une 
coupe, p u i s on procédera en labo-
ratoirc à diverses expertises pour 
tenter de déterminer ce qu i a 
bien pu s i passer mardi. 
École polytechnique 

Cette section de la conduite 
maîtresse se ra t r a n s p o r t é e à 
l'Étole po ly technique de Mont­
réal, ou un spécialiste en génie 
métallurgique tentera de déter­
m ine r s i la conduite a été brisée 
par l 'explosion ou si la t issure 
existait déjà. 

M . A h m e d Ga l ipcau . de Gaz 
M é t r o p o l i t a i n , a expliqué que 
l'École polytechnique a été le 
choix unan ime de tous les inter­
venants i i cause de sa neut ra l i té 
dans le dossier. Ces» M. Jean-
M a r i o Dorla, dont la compétence 
est reconnue dans le domaine de 
la métallurgie, qui dirigera les 
exper t ises. 

A cause de la pér iode des fêtes, 
ces lests n'auront v ra isemblab le ­
ment pas l ieu avant !a deux ième 

semaine de janvier. 

M. Galipeau a précisé que le 
prélèvement d 'une section de la 
conduite de gaz ne p r i ve ra pas 
pour longtemps les abonnes de 
Gaz Métropolitain, puisqu'une 
nouvel le condui te sera imméd ia ­
tement ins ta l lée. 

Du côté de la po l ice, on sait 
d 'ores et dé jà que l'enquête de la 
section des incendies c r im ine l s 
est à peu près te rm inée . L 'explo­
sion qui a fait c inq mor ts et qu i a 
v io lemmen t secoue tout le sec­
teur , aura i t été purement acci ­
dentel le. 

Communiqué incohérent 
Par a i l l eu rs , la pol ice de la 

c l M n'accorde pas plus d ' impor ­
tance qu'il n'en faut au commun i ­
que t rouvé m a r d i soir dans la 
rue . en face des trois maisons dé­
mol ies 

Deux hommes ont en effet t rou­
ve un e x e m p l a i r e du j o u r n a l The 
Gazette, sur lequel était rédigé 
un communiqué incohérent. 11 y 
était notamment question de l'ex­
plosion de la Gare centrale, de 
Thomas B r i g h a m , qu i subi t ac­
tue l lement son enquête prélimi­
naire a ce su jet , du « boucher » de 
la rue M i l t on et de la C IA . 

• 
Le commun ique dénonçait ega 

lament les politiques amér ica ines 
et soviét iques en ma t i è re d 'a rme­
ment . 11 é ta i t réd igé en langue 
anglaise et en let tres moulées. 
Son auteur avait u t i l i sé un c rayon 
•outre noir . 

Le c o m m u n i q u e a été remis 
aux pol ic iers de la M t l ion l ia ison 
ot sécur i té de la pol ice de la 
C U M . B ien qu 'on ne voie pour le 
moment aucun aucun l ien d i rec t 
ou indi rect avec l 'explosion de la 
r u e P o i n c a r é , le l i e u t e n a n t 
Claude ( iagné a fai t savoi r que 
ses hommes ef fectuera ient néan­
moins certaines expertises sur le 
document . 

• Nous al lons compare r les ca-
rncteres. l'écriture et la f o rme 
avec ceux des commun iques que 
nous avons dans nos dossiers af in 
de voir s ' il n'y au ra i l pas s im i l i 
Unie II semble bien cependant 
qu ' i l n'y a i t r i en à comprend re là 
dedans », a conclu le l ieutenant . 

Sous la force du choc, le train arrière de l'automobile a été arraché. photo PC 

Le vent serait responsable 
de quatre morts sur la route 

n . V K K T O N <I*C> — l ne bour rasque d'une 
violence inaccoutumée pour ra i t ê t re a l'origi­

ne d'uni» collision qui a causé la mort de qua t re per 
sonnes, hier, sur l'autoroute 55, à env i ron c inq kilo­
metres de Richmond, eu Bstrie 

I.a tragédie s'est produ i te vers 11 heures, a deux 
pas de l 'entrée de la hal te rou t iè re aménagée par le 
ministère des Transports à mi-chemin entre Rich 
m o n d e t L'Avenir, a la hauteur d'Ulverton. 

L'identité, l 'âge et le sexe des v ic t imes n 'avaient 
pas encore été dévoi lés en debut de soirée Elles 
c i r cu la ien t dans une au tomob i le compacte de fabri­
cat ion japona ise por tant une plaque d'immatricula­
tion ontarienne. Elles aura ient toutes été tuées sur 
le COUP 

Blessé grave 
Le conduc teur d 'une fourgonnet te servant au 

t ranspor t du courrier, M. M a r c Roger, de Drum-
mondv i l l o . a etc bless*' a s s e / grièvement dan.-, la 
co l l i s ion . Il au ra i t subi une fracture ouver te a une 
j a m b e de même que des contusions au visage* Il a 
été transporté au (en t re hospi ta l ier Ste-Crotx, a 
Drummondville. Son état n'inspirerait toutefois au 
cune crainte 

Tout por to a c ro i re que l'automobile qu i transpor­
tait les victimes et qu i se dirigeait vers H r u m m o n d 
v i l l e aura i t échappé à la maî t r i se do son eonduc 
tour lors d'une soudaine bourrasque qu i l'a fait 
dév ie r légèrement île sa route et l'a déportée contre 
un i ' camionnette qui roulait en sens inverse. 

Le choc, quoique peu v io lent , aurai t été suf f isant 
pour f a i re tournoyer l'automobile sur la chaussée 
puis la p ro je te r contre une fourgonnet te qu i . elle 
auss i , a r r i v a i t en sens inverse et que son conduc­
teur a été impuissant a i m m o b i l i s e r avant l ' impac t . 
Choc à l'arrière 

L'avant de !a fourgonnette a donné cont re une 
po r t i e re avant de la vo i tu re , du côté du conducteur, 

mais c'est l ' a r r i è re de l 'au tomobi le qu i a subi le 
choc le plus v io lent ca r le t r a i n a r r i è re a été a r ra ­
che. 

L'impact a fa i t o u v r i r les por t ières de la vo i tu re , 
du côté opposé au conducteur , et deux des occu­
pants ont été pro je tés sur la chaussée. Les cada­
vres de leurs compagnons de voyage ont été t i rés 
sans t rop de d i f f i cu l t és de l ' amas de fe r ra i l l e . 

Le conducteur de la fourgonnet te est venu à un 
cheveu d 'ê t re tué. lui aussi. Une bar re de méta l ar­
rachée a la vo i tu re a pénétré dans le pare brise de 
la fourgonnet te , à une d izaine de cent imèt res tout 
.m plus de l 'endro i t ou i l a donné de la tète contre le 
pare br ise. Le g r i l l age méta l l ique qui retenait la 
carga ison de la fourgonnet te a été dé fo rmé mais i l 
a tenu le coup, m a l g r é le poids des colis qu i ont été 
pro jetés a la suite du (hoc et de l 'a r rê t brusque de 
la fourgonnet te . 

Enquête 
A l ' a r r i vée des ambu lanc ie rs et des pol ic iers du 

détachement de R i chmond de la Sûreté du Québec 
les cadavres des deux occupants qui avaient été 
pro je tés sur la chaussée g isa ient au m i l i eu de dé­
br is de toutes sortes. Des pat ins, des pi les sèches, 
des havresacs. des chaussures, des b rancards de 
m é t a l comme en u t i l isent les campeurs , des bas et 
des vêtements joncha ient le pavé et une bise sour­
noise feu i l le ta i t un r o m a n de James C lave l l , Ta i -
pan, qu 'une des v i c t imes éta i t peut êt re en t ra in de 
dévorer quand la t ragédie s'est produi te 

Une enquête sur les c i rconstances de la t ragédie 
a été ouver te par le coroner Marce l Bern ie r . 

Les cadavres des v i c t imes ont été t ransportés à 
la morgue de la ma ison Fleury, à R i chmond , puis à 
la morgue de la ma ison Houle et F rères , à D r u m ­
mondv i l l e . ou on doit procéder à leur iden t i f i ca t ion 
f o rme l l e a u j o u r d ' h u i . 

Une fête de Noël bien spéciale — 6 *u TOSS£ 

L'école Saint-Bernardin, dans le quartier Saint-Michel, a organisé une fête de Noël bien spéciale pour ses 
3 5 0 élèves de l'élémentaire. Petits et grands, en pyjama, ont passé la soirée d'hier et la nuit dernière à 
l'école où ils ont dormi en classe après avoir fêté dans le gymnase avec le Père Noël. Ce matin la fête s'est 
terminée par un petit déjeuner communautaire. Et on part en vacances I La photo montre les petits lutins de 
la classe de maternelle de Mme Rita Coderre. 

Les marchands ambulants profitent 
d'un jugement pour envahir le métro 

Québec ne 
parvient pas 
a faire 
bouger Marine 

La d i rec t ion de Mar ine In­
dus t r i e refuse de se pl ier à la 

décis ion pr ise ta rd merc red i soir 
au Consei l des min is t res , lui or 
donnant d 'accepter le cadre de 
d iscussion proposé jeud i dern ier 
p a r le c o n c i l i a t e u r N o r m a n d 
Gau th i e r en vue de me t t re un ter 
me à la g rève des 1 050 employés 
en cours depuis le 7 août. 

MADELEINE BERTHAULT 

De plus, le m in i s t re de l'Indus 
t r i e et du Com m e n é , M. Rodri­
gue B i r o n , et son col lègue du m i 
n is tère du T r a v a i l , M. Raynald 
Frechette, étaient en grandes dis 
eussions encore ta rd h ier soir, 
pour p r é p a r e r une éventuel le in­
te rven t i on d i rec te du min is tère 
du T r a v a i l pa r le b ia is d'un me 
d ia teu r qu i aura i t des pouvoirs 
spéciaux 

C'est ce que déc la ra i t h ier soir 
à L A PRESSE M François La-
moureux, pres ident du Syndicat 
des t r a v a i l l e u r s des c h a n t i e r s 
mar i t ime*- de Sorel ( C S N ) . Aus 
s i tô t après avoir appr is le refus 
de M a r i n e Indus t r i e , le syndicat 
est en t ré en contact avec le nou­
veau m i n i s t r e du Revenu et dépu 
té de R iche l ieu . M Maurice Ma r 
t e l , et avec le cabinet du ministre 
du T r a v a i l . M . Ravna ld Fréchet 
te . 

Le synd ica l demande que le 
Consei l des ministres se penctu 6 
nouveau sur le dossier et pa r t i . ••; 
l ie rement sur ce refus de M i r i m 
Indus t r ie pour ob l iger et mente 
imposer a la direction le cadre de 
discussion en sept points proposé 
par le conc i l i a teur . 

Pou r le synd ica t . « tonte la tiré 
d i b i l i t é du gouvernement est en 
j e u dans cet te affaire car on rte' 
peut concevoir que Marine Indus 
t r i e se moque a ins i du Conseil des 
m in is t res Rappelons que M a r i 
ne Indus t r i e * st p ropr ié té à 85 p 
cent de la Société générale de »i 
nancement, une société appar te­
nant au gouvernement du Que 
bec. 

Le sypd lca t , de son coti a a i 
cepté les sept points du cadre de 
discussion. O r , i l semble que pour 
M a r i n e Indus t r i e , ii n'y a i ! qu'un 
seul point no i r dans ce tex te , soil 
la quest ion des heures He v a vail 
qu i passeraient de 10 heures à r, 
heures et demie par semaine. La 
dessus, la compagnie ne veut p.is 
s 'engager . « Économiquement on 
ne peut tout simplement pas ac­
céder à une te l le demande» •. a de 
c l a r é il y a quelques jours, son 
por te paro le. M Guy S a r r a / i n 
De plus, ça c réera i t probable 
ment un précédent dans ce seé 
l e u r indus t r ie l et les consequen 
ces p e u v e n t ê t r e d i f f i c i l e s a 
éva luer . 

Lorsqu'un pasteur pèche 
dans la bergerie, on a le 
droit de crier au loup! 

On n'est pas curé , pasteur ou 
rabb in c o m m e on est ven­

deur d 'a rach ides . Ce sont des m i 
n is teres qu 'on ne peut exercer 
sans que soit impl iquée 1J caut ion 
m o r a l e des gens les plus respec­
tés du m i l i e u . Et lo rsqu 'un pas­
teu r se condui t comme un loup 
dans la berger ie , eh bien, on est 
c e r t a i n e m e n t j u s t i f i é de c r i e r 
« A u loup ! •. 

LEOPOLD LIZOTTE 

C ' e s t a v e c ces e x p r e s s i o n s 
quelque peu inhabi tuel les que la 
Cour d 'appe l v ient d 'annuler une 
d é c i s i o n d ' u n m a g i s t r a t de la 
Cour supér ieure accordant a la 
fois une in jonc t ion et une somme 
de $3 000 à l ' e x - p a s t e u r d ' u n e 
c o m m u n a u t é pastora le de l'Égli­
se évangé l ique l ib re , en Ks t r ie 

Le révé rend Jean-Luc Ve rme t 
a v a i t é t é é c a r t é de son pos te 
après avo i r vécu pendant quat re 
ans une l i a i s o n a d u l t è r e avec 
l u n e de ses ouai l les, épouse et 
me re de deux autres f idèles. Cet­
te l ia ison condamnab le , selon la 
p reuve , le requéran t d i t l a v o i r 
nouée dans le cours de ses fonc­
t ions sacer todales. A la f i n . i l 
n 'au ra i t réuss i à re ten i r sa » bre­
bis c a p t i v e » qu 'en lui fa isant , 
a ins i qu 'a ses enfants et m ê m e à 
son m a r i , des menaces p r i s e s 
a v e c d ' a u t a n t p lus de sé r i eux 
qu ' i l d isa i t pouvo i r fa i re appel a 
la pègre, m i l i eu dont i l serait lu i -

m ê m e sorti a la faveur d 'une soi; 
da ine conversion. 

Mis au courant de ces act iv i tés 
peu sacerdota les, les Anciens vie 
la c o m m u n a u t é r a m e n è r e n t , non 
sans peine, a démiss ionner sap 
se préoccuper du schisme qui r is 
qua i t de se p rodu i re . Mais en an 
nonçant son dépar t , ils eurent le 
g e s t e i m p a r d o n n a b l e , selon le 
pasteur f a u t i f , d 'en donner U 
ra isons. 

I l se rebiffa donc, et. dans un. 
p r e m i e r t emps , la Cour supérieu 
re lu i accorda $2 (MX) des $12 000 
q u ' i l avai t réel imés pour !a hontt 
q u ' i l ava i t dû sub i r . 

Mais les j u g e s Valleraàa, 
K a u f m a n et Chou ina rd v iennent 
d annu le r cet te décision. I ls re je t 
tent la p ré ten t ion de l ' i n t ime se 
Ion laquel le sa l ia ison adul tère r& 
l e v a i t de sa vie p r i \ee M ne 
d e v a i t a u c u n e m e n t intéresser 
rÉglise, s e s dirigeants et ses 
m e m b r e ^ . I ls j ugen t cette prête»- ' 
t ion aussi fa l lac ieuse que si elle 
vena i t d 'un commis de banque 
a i le déva l iser une succursale du 
vois inage a l'heure du dîner 

L e s magistrats écartent en 
m ê m e temps sa théor ie fouie per 
sonnel le de l ' i m m u n i t é re la t i ve 
dont devra ient jouir les men l ires, 
au c ie rge. 1 1 - e s t iment que I» « 
ouai l les avaient bel et bien • 
d ro i t de révéler pourquoi le pas 
t eu r ne monta i t plus ee. < r.aire et 
déclarent que celui-ci rfa droit à 
aucune indemnité 

Dix ans de prison au 
«maniaque au tournevis» 

C'est la fête dans le m é t r o 
de M o n t r é a l . Une m u l t i t u d e 

de m a r c h a n d s ambu lan ts ont en­
vah i les corridors souter ra ins et 
la Commiss ion de t ranspor t de la 
c o m m u n a u t é urba ine de Mont 
réa l ( C T C U M » est incapable de 
les expu lser . 

RONALD WHITE  

Dans le co r r i do r d 'accès de la 
s ta t ion M c G i l l , à p r o x i m i t é des 
T e r r a s s e s , d*' q u a r a n t e à c i n ­
quante a r t i sans de tout acabi t ont 
i n s t a l l e l e u r m a r c h a n d i s e a 
m ê m e le sol . La p lupar t sont de 
jeunes c réa teurs m a r g i n a u x , qui 
ont déc ide d ' exp lo i te r leur ta lent 
m a n u e l . 

« J e ne sais pas pour quelle ra i 
son les au tor i tés nous tolérait 
i c i » , dit Lucie, 30 ans . qui vend 
ses c rava tes de cu i r à la Station 
McGill depu i s deux semaines. 
« Mais c'est v ra imen t un beau c 
deau de Noel qu 'e l les nous font en 
nous laissant exposer nos pro­
du i ts • , a j o u t e - t e l l e 

Luc ie est sa t i s fa i te car le pu­
blic se mon t re interesse à ses 
c r a v a t e s , don t les m o t i f s sont 
fo r ts \ a ries et peints de toutes les 
cou leurs de l 'a rc en ciel La pé­
riode de Noël a idant , el le en vend 
fac i l emen t pour plus de $ioo par 
j ou r . 

la 1 le est é tud iante en enseigne­
ment des ar ts et chef de f a m i l l e 
monoparentale. «Je t iens à re­
m e r c i e r les pol ic iers du mé t ro 
qui to lèrent not re présence Ici », 
d i t la jeune f e m m e . 

Un peu de tout 
On t rouve un peu de tout dans 

le c o r r i d o r du met ro M c l i i l l . des 
t sh i r ts « punks » a u \ b i joux d'ar­
gent, en passant par les montres, 
les photos, les peintures et les 
posters 

La CTCt M est ci pendant fo r t 
e m b a r a . s e e par la presence de 
ces marchands ambu lan ts , qu i 
s ' ins ta l len t sur sa p ropr ié té au 
gré de leur fan ta is ie . « Nous fa i -
KMIfl no i re possible pour nous en 
d é b a r r a s s e r m a i s nous é p r o u ­
vons cer ta ines d i f f i cu l tés pour ce 

f a i r e a conf ie a LA PRESSE un 
por te-paro le autor isé de la Com­
miss ion . 

«Soyez assuré que la C T C U M . 
va p rendre des mesures dans les 
p lus bre fs déla is a f in que te me 
t r o r e d e v i e n n e a u s s i b e a u 
qu 'avan t », a a jouté le porte-pa­
ro le , préc isant que des change­
m e n t s p o u r r a i e n t s u r v e n i r dès 
a u j o u r d ' h u i 

L a C T C l M est p résentement 
dans l ' imposs ib i l i t é d ' app l i que r 
son règ lement numéro 18, qu i in­
te rd i t no tammen t la présence de 
m a r c h a n d s , de f lâneurs et de col­
po r teu rs dans le me t ro de Mont 
r é a l . I l y a un peu moins d 'un 
mo is , un j uge a s ta tué que la 
Commiss ion ne peut pas a r r ê t e r 
un contrevenant à ce règ lement . 

« Nous sommes al lés en appel 
de c e t t e d e c i s i o n , m a i s e n t r e ­
t emps , nous avons dû nous y con­
f o r m e r , a j o u t e le pe r te -pa ro le . 
Ma i s / îous t rouverons dans le* 
heures qu i v iennent une façon le­
ga le d 'app l i que r le règ lement et. 
ce fa isan t , d 'expu lser les ar t isans 
du m é t r o • 

Celu i que les Mont réa la is ont 
appr i s a connaî t re sous la 

d é s i g n a t i o n du « m a n i a q u e au 
tou rnev is » a été condamné à dix 
ans de pén i tenc ier , h ier, par le 
j uge B e r n a r d Gren ie r , de la Cour 
des sessions. I l sera in terné à 
l ' I ns t i t u t Ph i l i ppe-P ine l . special i ­
se dans le t r a i t emen t psych ia t r i ­
que des c r i m i n e l s . 

P i e r r e tfouthat, 26 ans. a recon­
nu ê t re l ' au teur d 'une kyr ie l le de 
18 a c t e s c r i m i n e l s a l l a n t de 
l 'agress ion sexuel le a rmée à la 
ten ta t i ve de m e u r t r e , en passant 
pa r le vo l , la séquestrat ion et l i n 
décence. La dern iè re de ses sept 
v i c t imes ( d o n t l 'âge var ie entre 

19 et 63 ans ) a été blessée de huit 

coups de pic a glace au dos. 

M a r i e , père de deux enfants, 
Boutha t menai t une vie familiale 
et profess ionnel le i r rép rochab le 
lorsqu 'on 1982, il i commencé ses 
é t r a n g e s e s c a p a d e s n o c t u r n e s 
dans les s e n M U S de \ e rdun. de 
V i l l e K m a r d et d e C o t e Sain/.-
Pau l . 

Les spécia l is tes qui l 'on i exa­
m i n é ont re tenu que Bout l ia i ten­
ta i t ainsi d'affirmer sa masculit 
n i t é . L ' a g r e s s e u r se v o y a i t 
c o m m e un « t o m b e u r d e f e m ­
mes » et. après les avo i r a s . a i l 
l ies, demanda i t à ses v i c t imes ! * ! 
« el les ava ient a i m e ça?... • 

Refusé à l'université, 
un étudiant se suicide 

U n é tud ian t congolais de 29 ans, K a p a j i k a Nda la . a qui ont 
vena i t de re fuser l 'admiss ion à une un ivers i té mont réa la is , 

a m is f i n à ses j ou rs d'une façon hor r ib le hier m a t i n . 

À peine a r r i v é à son domic i le du 4008 de la rue D ro l e t . le Jeune 
h o m m e a provoque une explosion à l 'a ide d'essai* e 

Lo rsque les pompiers sont a r r i vés sur les l i eux , i ls ont dû enfon­
cer la po r te de l 'appar tement . Le cadavre ca lc ine éta i t au m i l i eu 
des f l a m m e s , près du l i t . 

L a d é f l a g r a t i o n s'est produi te au deux ième étage de l 'edif ' 
qu i en comp te t ro is . 

La po l ice de la Communau té u rba ine de Mon t réa l demande la 
co l l abo ra t i on du publ ic a f in de re jo ind re les parents ou amis de la 
v i c t i m e . Tou te personne qui connaît K a p a j i k a Nda la est priev de 
c o m m u n i q u e r avec la section des incendies c r im ine l s de la police 
de la CL M a 934 6031 et de demander le sergent detect ive M a r t i n 
N a u d . 

t t T 
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L'amende plutôt que la prison 
• M . John Crosbie s'est dit prêt. hier, à étudier la possibilité d ' im­
poser une peine de prison dèfl la première infraction de conduite 
d'un véhicule en était d Y b r i é t é . mais il a ajouté qu'il doutait que 
le public favor i se une telle mesure. Part icipant au débat sur les 
amendements au Code penal qu'il a déposés aux Communes , le 
ministre de la Justice 8 noté que des sondages d'opinion indi­
quaient plutôt qu'une majori té de Canadiens croyaient préféra 
bles d ' imposer des amendes de $100 à $500. 

L'héroïne légalisée 
• Le ministre de la Santé Jake Epp a in formé les Communes hier 
que le gouvernement fédéral légalisera bientôt l 'usage de l 'héroi 
ne comme narcotique analgésique chez les grands souffrants et 
les malades en phase terminale. 11 a émis l 'espoir de présenter au 
début de mars un ensemble de lignes de conduite, é laborées avec 
les provinces , des spécialistes de la santé et la population, concer­
nant la Surveillance et l 'usage sécuritaire de cette drogue. Plus 
tard, il n'a pu préciser quand exactement il déposerait son projet 
de loi Mais, selon lui, la question devrai t ê t re résolue au prin 
temps. 

Le plan Biron: 30 000 emplois 
• Des investissements de $1 .1 mil l iard impliquant la création de 
30,000 emplois ont été réalisés dans l'industrie manufacturière de 
puis la mise en place du plan de relance, a soutenu hier le minis­
tre de l'Industrie et du Commerce Rodrigue Biron. Répondant à 
l 'Assemblée nationale à une question du député de Beauharnois, 
M Laurent La v igne , M . Biron a soutenu que ces chiffres établis­
saient hors de tout doute le succès du plan. Ce plan visait à Susci­
ter des Investissements manufacturiers de $2 mill iards au cours 
d'une période de '21 mois. Après 11 mois, on a maintenu une 
moyenne d'investissements mensuels de $ioo millions, a dit M. 
Biron. 

Les travailleurs du verre plat 
• Le nouveau projet de règlement sur la qualification profession­
nelle des travail leurs de l'industrie du ver re plat n'entrera pas en 
vigueur avant que les principaux interesses ne soient entendus, a 
assure hier la ministre Pauline Maro is . Répondant à l 'Assemblée 
nationale à des questions du député de Portneuf Michel P a g e , 
M m e Marois . qui est ministre de la Main-d 'oeuvre, a a f f i r m é que 
la consultation M I . , , transparente » , bien qu'elle n'ait pas encore 
décidé si ce sera par le biais d'une commission par lementaire . 

Le coût de la visite du pape 
• La visite du pape au Quebec a coûté $3 millions au Commissa­
riat général a la visite du pape, c'est a-dire $-147,000 de moins que 
prévu. Ces dépenses m- comprennent pas les dépenses encourues 
par la Sûreté du Québec pour la sécurité ni le budget de $825,000 
affecté à l 'exposition « Le Grand Her i tage » . C'est ce que r évè l e le 
rapport du commissaire généra] .lacques Va l l ée déposé hier à 
l'Assemblée nationale par le ministre des Relations internationa­
les Bernard Landry . Les deux postes de dépenses les plus impor­
tants ont etc le transport, avec $7â2 .11a \ et les communications 
avec $< )%,717 . 

Le métrique: pas avant Noël 
• Le ministre de la Consommation a fait savoir , hier, que le cabi­
net n'a pas encore discale de la demande de plusieurs députes 
< onservateurs de révoquer les règlements de l 'ancien gouverne­
ment liberal qui rendent obligatoire l 'usage du s>sterne métrique 
dans certains secteurs de l'économie. La question ne sera d'ail­
leurs pas soulevée au conseil des ministres avant Noél , a précisé 
M. Michel Cote. « parce qu'il n'\ aura pas de réunion du cabinet 
avant ce temps » . 

D'autres coupures? 
• M m e Suzanne Biais-Grenier a refuse de donner l 'assurance, 
hier, qu'il n'\ aura pas de coupures additionnelles dans le budget 
du service de la faune de son ministère de l 'Environnement . « J e 
n'ai pas de boule de cristal >. a répondu la ministre au député néo­
démocra te Bill Blaikie, qui lui a pose la question au comi té parle­
mentaire des pèches et forêts. Selon M. Blaikie . des coupures de 
$13 millions seront ajoutées à celles de $ 4 1 1 millions prévues pour 
lUHâ-st; Le sous-ministre de l 'Kn\ ironnement. M. Jacques (Jerin. 
a déjà declare que $13 millions vont être enlevés des coûts d'ad­
ministration du ministère. 

Le député Chartrand s'excuse 
• Un depute conservateur a soumis des excuses à la National 
Citizens Coalition (Coalit ion nationale des c i toyens) pour avoir 
laisse entendre que ce groupe de pression sert de couverture à des 
individus aux intentions dangereuses. Le député montréalais Gil­
bert Chartrand s'est excusé pour avoir dit que l 'organisation fai­
sait songer à une autre coalition, le Front de Libérat ion du 
Québec ( FLQ), Mais un autre député, John Nunziata, un liberal, a 
a f f i rme pour sa part qu'il n 'avait pas l'intention de se rétracter 
après avoir qual i f ie l 'organisme d'imposture et de couverture 
pour les conservateurs . 

Lévesque nie toute démission 
QUÉBEC René Lévesque 

p a r a i s s a i t h i e r dans une 
mei l leure f o r m e qu en début de 
semaine Pour le moment , pas 
question pour lui de passer la 
main . 

Y V O N LABERGE 
de notre bureau de Québec  

À moins que son état de santé 
ne se dé tér iore , il sera là pour di­
r ige r son parti à des élections gé­
n é r a l e s qui , p r é v o i t il main te ­
nant, devraient se tenir avant la 
fin de la prochaine année. 

Hier , le p r emie r ministre fai 
sait sa p r emiè re sortie off iciel le 
depuis que lundi, il eut mal paru 
à l 'Assemblée nationale. 

À la sortie de l 'assermentation 
de ses nouveaux ministres, il a 
quelque peu levé le voile sur ses 
malaises persistants au dos À 

certains moments, il s'est même 
permis de blaguer aver les jour­
nalistes. Ce qu'il ne fait pas de­
puis belle lurette 

Ainsi , a-t il expliqué, ce n'est 
pas d'aujourd'hui qu'il souffre de 
maux de dos. Cela remonte à plus 
de 20 ans. Kl est du a l 'hérédité 
maternelle. A chaque fin novem­
bre debut dc< embre , a-t il î MT« 
lé . cela 56 produit. « ("est c o m m e 
une conjonction dos elements . » 

En fait, ce qui ne tombe pas en­
core en neige l 'humidité lui 
frappe, cette espèce de faiblesse, 
qu'il a dans le dos 

Pour le reste, le premier minis­
tre le met au compte de la fati 
gue. Sans, bien sur. escamoter 
les eaux troubles qu'a dues tra­
verse r son part ie au cours des 
dernières semaines 

Une année fructueuse 
À l'occasion de son message traditionnel des fêtes, le pre­
mier ministre René Lévesque souligne que cette période est 

propice à une réf lexion sur ce qu'il convient de faire afin de se 
rapprocher davantage de la réalisation des idéaux qui nous tien­
nent tant a coeur. Selon M . Lévesque , 1984 aura été une année 
plutôt fructueuse, en ce sens qu'el le nous aura permis de repren­
dre beaucoup du chemin perdu, et. dit il, c'est cette voie que nous 
poursuivrons de nouveau en 1985, pour fa i re en sorte que la v i e 
meil leure qui se dessine au Québec atteigne véri tablement cha­
cun d'entre nous. « Nous pouvons être fiers de ce que nous avons 
accompli Jusqu'à maintenant, et nous pouvons avoir confiance en 
demain, dans la mesure où nous avons confiance en nous-mê­
m e s » , conclut le p remier ministre. 

Il avoue aussi ne pas consulter 
les médecins II y en a de passa 
ge , dit il. Voir ici une allusion à 
P ie r re Marc .lonhson, le seul qui 

siege encore au conseil des minis­
tres maintenant que Camil le Lau-
rin et D e n i s L a z u r e n ' y sont 
plus... 

« Pas question de demander à 
Ottawa de reconnaître le droit 
du Québec à l'autodétermination » 

l ÊBEC — P i e r r e M a r c 

Johnson n'a pas l'intention 
de demander qu 'Ottawa recon­
n a i s s e le droit du Québec à 
l 'autodétermination c o m m e con­
dition préalable a sou adhesion à 
la nouvelle constitution canadien­
ne. 

L O U I S FALARDEAU 
de notre bureau de Québec 

C'est ce qu à a f f i rmé hier le 
ministre de la Justice et des Af­
faires Intergouvernementales ca­
nadiennes. P ie r re Marc Johnson, 
en réponse aux questions du chef 
de l 'opposition. Gérard -IV Léves­
que. 

Sa réponse a surpris un peu 
tout le monde, car il a\ ait semblé 

dire le contraire , la vei l le , en ré­
pondant à la m ê m e question du 
m ê m e depute Ce droit est « un 
des fondements m ê m e de notre 
existence» comme société sur le 
plan const i tut ionnel depuis 200 
ans et cela continuera » . avait-il 
dit alors 

Hier , il a bien répète que Ce 
droit était « un do> fondements de 
notre existence collective » . mais 
il a precise qu'il ne fallait pas le 
demander parce qu'il serait - ex­
t r ê m e m e n t d a n g e r e u x pour le 
Québec de se voi r opposer un 
refus » . 

« L e droit à l'autodétermina­
tion, pour les peuples, ça ne se ne 
gocie pas, a t il dit. Ça existe ou 
va n'existe pas. Et je crois que va 
exis te pour le Québec. Il n'a donc 
pas a être reconnu par d'autres. 

par exemple par l 'ensemble du 
Canada, pour valoir et pour o \ i s 
ter. 

M . Johnson a également décla­
ré que ce serait intéressant si 
l ' ensemble du Canada voulait re­
conna î t r e ce droit au Québec 
« Mais s'il refusait, demande t il, 
le perdrait-il (ce dro i t ) sur le 
plan politique? On n'a pas le 
droit de faire ça » . répond-il. 

« L e droit à l 'autodétermina­
tion des peuples, précise-t il, il 
exis te en vertu du droit interna­
tional et il existe intrinsèquement 
pa rce que nous formons un peu­
ple. C'est à nous de l ' exerce r . 
Nous n'avons pas de permission à 
demander » . 

M . Johnson a f f i r m e d'ail leurs 
que le Quebec a déjà exe rce ce 
droit , au référendum de 19K0. par 

exemple . Mais il va beaucoup 
plus loin en disant, contrairement 
à ce qu ' a f f i rme toute une école 
nationaliste, que le Québec l'a 
exe rcé en 1807 en « choisissant li­
brement d 'adhérer à ce qui s'ap­
pelait alors la ( onfédération » . 

Notons enfin que M . Johnson 
est conséquent a v e c l ' a t t i tude 
passée de son gouvernement . La 
r e c o n n a i s s a n c e du d r o i t à 
l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n ne f a i sa i t 
pas part ie des conditions posées 
en novembre 81 pour adhérer à la 
nouvelle constitution. 

L a motion de l 'Assemblée na­
tionale énumerant ces conditions 
débutait plutôt par une aff irma­
tion sollfennelle de l 'existence de 
ce droit 

Le nouveau régime de négociation dans le secteur 

public minimise la possibilité de grèves légales 
QUÉBEC — En rendant pu­
blic son avant projet de loi 

sur le r e g i m e de négociation des 
conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic. le 
gouvernement démontre sa fer­
me intention de réduire a s;» por­
tion congrue toute possibilité de 
g r è v e légale dans ces secteurs. 

C L A U D E - V . M A R S O L A I S 
de notre bureau de Quebec 

En effet , le projet déposé hier 
par le président du Conseil du 
trésor. Michel Clair , qui a annon­
cé une la rge consultation en com­
mission par lementa i re dès la fin 
de j anv i e r prévoit d 'exclure du 
c h a m p d ' e x e r c i c e du d r o i t de 
g r è v e les différends relatifs à la 
remunerat ion et les objets locaux 
de négociation par l'obligation de 
recourir à un médiateur-arbitre. 

M . Clair n'a pas retenu les ob­
ject ions des centrales syndicales 
,lors de leur dernière rencontre la 

semaine dernière , selon lesquel­
les la revision du reg ime de négo­
ciations devrai t se faire en m ê m e 
temps que la rouverture des dé­
crets hérites de la dernière ronde 
de négociations. 

« Cela fait deux ans que l'on 
discute de la modification du ré­
g i m e , il est maintenant le temps 
de discuter à partir d'un texte 
concret . Lors de notre dernière 
rencontre, j ' a i pu constaté qu'il 
n 'y avait pas de braquage idéolo­
gique . 11 est v ra i que l'on ne s'est 
pas entendu sur la démarche pa­
ral lè le de renégocier le r é g i m e de 
négociat ion et la rouverture des 
décrets mais les centrales auront 
toujours la possibilité de négocier 
à l ' intérieur des comités mixtes 
prévus par les décrets » , a affir­
m é le minis t re . 

L ' avan t projet de loi dépose 
par le ministre prévoit les dispo­
sitions suivantes ; 

-la création d'un Institut de re­

cherche sur la rémunération qui 
devra publier chaquer année un 
rapport , fin novembre , sur l 'état 
et l 'évolution de la rémunérat ion 
des employes du secteur public 
par rapport à d'autres salaries 
qudbecois ; 

-de p e r m e t t r e au g o u v e r n e 
ment, après la publication de ce 
rapport et de négociations ave r 

les centrales, de déposer devant 
l 'Assemblée nationale un projet 
de règlement fixant la rémunéra­
tion ; 

-de décentral iser une part ie de 
la négociation en prévoyant une 
liste de sujets concernant l 'orga­
nisation du travai l , les mouve­
ments de personnel et les droits 
syndicaux qui seront négociés lo­
ca lement à moins d'entente entre 
les parties ; 

-d 'exclure du champ d ' exe rc ice 
du droit de g r è v e les différends 
relat ifs a la rémunération et de 
r emplace r la g r è v e ou le lock-out 

par la possibilité de recourir a un 
médiateur-arbi tre pour solution­
ner les différends relatifs à des 
objets de négociation locale ; 

d 'assujettir l ' exercice du droit 
de g r è v e à l 'exigence de recourir 
à une médiat ion préalable ; 

-de confier au Conseil des servi­
ces essentiels le pouvoir d'ordon­
ner aux parties de prendre des 
mesures de redressement lors­
qu'une g r è v e ou un lock-out peut 
a f f e c t e r la p r e s t a t i o n d 'un 
se rv ice auquel un usager a droit. 

Selon ce projet, les centrales 
synd i ca l e s pourraient n é g o c i e r 
c h a q u e année les s a l a i r e s an­
nuels entre le 30 novembre et la 
mi-mars , date ultime où le gou­
vernement dépose ses offres fi 
nales. 

L e s groupes de salariés n'au­
raient la possibilité de faire la 
g r è v e , et encore après avoir épui­
sé d ive r s mécanismes , qu'à tous 
les trois ans c o m m e maintenant. 
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Réforme du Code 
Q U É B E C ( P C ) — L 'Assemblée natio­
nale a é té saisie hier du projet de loi 

20, portant r é fo rme au Code civil du Qué­
bec, qui a été déposé par le ministre de la 
Justice, P i e r r e - M a r c Johnson. 

L e projet de loi vise a ré former le droit 
des personnes, le droit des successions et 
celui des biens et à ajouter au Code civi l du 
Québec trois l ivres sur ces sujets ainsi 
qu'une disposition prél iminaire pour situer 
le code dans l 'ensemble législatif. 

L e l iv re p remier , qui comprend cinq ti­
tres, s'ajoute au Code civil du Québec et a 
pour objet de r é fo rmer le droit des person­
nes. L e Code civi l comprend déjà le l iv re 
deux ième qui porte sur la famille. 

L e l iv re t ro is ième, qui comprend six ti­
t res , a pour ef fe t de r é fo rmer le droit des 
successions. 

L e l iv re qua t r i ème compte sept titres et 
a pour objet de r é fo rmer le droit des biens. 

E n réponse aux questions du député libé­
ral de D ' A r c y - M c G e e , Herbert M a r x , M . 
Johnson a expl iqué que l 'ensemble de ces 
dispositions légis la t ives ont fait l 'objet de 
consultations par des avant-projets de loi. 
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Bédard n'est pas intervenu pour 
empêcher l'écoute électronique de 
deux députés, affirme Johnson 

Q l ' K B E C - S ' a p p u y a n t s u r 
la version du directeur géné­

ral de la SQ et de son adjoint, 
.Jacques Beaudoin et Tancrède 
Paquette, le ministre de la Justi­
ce Pierre-Marc Johnson, a affir­
mé hier qu'il n'avait jamais été 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre bureau de Québec 

question lors de la dernière ren­
contre entre son prédécesseur 
Marc-André Bédard et les autori­
tes de la SQ le 2 mars dernier 
(rune demande pour empêcher 
l'écoute électronique de deux dé­
putés ministériels. 

« Les personnes concernées 
m'ont affirmé que jamais il n'a 
été question de l'écoute électroni­
que ou d'une intervention du mi­
nistre Bédard pour empêcher que 
n'intervienne une demande man­
dataire en vertu du Code criminel 
auprès de membres de l'Assem­
blée nationale en termes d'inter 

ception électronique de conversa­
tions », a dit M. Johnson qui fut 
pour une troisième journée la ci­
ble de la majorité des questions 
de l'Opposition. 

Le ministre a même dit que 
l'article 178.20 du code criminel 
stipulait que l'interception d'une 
communication privée au moyen 
d'un dispositif technique ou au­
tres sans le consentement de son 
auteur commettait un acte crimi­
nel. Il faisait référence au fait 
que l'on ait intercepté la conver­
sation téléphonique d'un député 
concerné. 

M.Johnson pensait que l'immu­
nité par lementaire empêchait 
eette disposition mais il s'est fait 
dire par le député Harry Blank 
qu'il n'existait pas d'immunité 
parlementaire concernant des ac­
tes criminels. 

La voûte 
Le leader par lementa i re de 

l'Opposition. Michel Gratton. a 
alors demandé s'il était exact que 

l'inspecteur-chef Real Turner de 
la SQ s'était rendu, au cours de la 
rencontre du 2 mars, a la voûte 
de ia SQ chercher la transcription 
de l 'enregistrement accumulé 
dans le dossier et qu'à son retour 
le ministre Bédard en ait pris 
connaissance. 

Le ministre Johnson a de nou­
veau invoqué le témoignage des 
deux principaux dirigeants de 
l'état-major selon lequel il n'a 
pas été question d'écoute électro­
nique lors de cette rencontre. 

Le député Gratton est revenu à 
la charge en demandant à M 
Johnson d'aller vérifier dans le 
registre de la SQ si durant la pé­
riode où la réunion s'est tenue M. 
Turner n'était pas allé chercher 
la transcription des enregistre­
ments. 

Il s'en suivit un brouhaha, in­
descriptible où les députés minis­
tér ie ls lancèrent les mots de 
«justice fasciste» à l'intention 
des libéraux alors que ceux-ci 

Bourassa : l'opposition 
ne fait que son devoir 

QUÉBEC — « L'Opposition a 
le devoir élémentaire d'obte­

nir des garanties de non interven­
tion dans l'administration de la 
Justice pour être certain que le 
gouvernement ne la pol i t i se 
pas», a affirme le chef du Parti 
libéral, Robert Bourassa, pour 
justifier l'utilisation par des dé­
putés de son parti de l'immunité 
parlementaire afin de faire la lu­
mière dans des dossiers policiers 
à connotation politique. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
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M.Bourassa qui avait convoqué 
une conférence de presse afin de 
faire le bilan de la session parle­
mentaire de l'automne s'en est 
pris du remen t au m i n i s t r e 
Pierre-Marc Johnson qui invoque 
souvent le respect des droits indi­
viduels mais qui n'a pas été capa­
ble de faire la lumière sur la di­
vulgation des rapports d'impôt de 
députés l ibéraux fédéraux au 
mois d'août. 

« Le rapport de police dans cet­
te affaire a démontré que la fuite 
venait du cabinet du ministre du 
Revenu et tout ce que le ministre 

Johnson est venu nous dire, c'est 
qu'il n'avait pas trouvé les coupa­
bles et qu'il n'avait pas d'accusa­
tions à porter. Il ne s'est pourtant 
pas gêné de commander des per­
quisitions chez les journalistes, 
des bouc-émissaires de premier 
ordre, pour faire semblant qu'il 
faisait quelque chose. » 

Un rappel 
Le chef libéral a rejeté les ac­

cusations voulant que son parti 
encourage par la divulgation de 
rapports d'enquête la création 
d'un État policier. « Lorsque 1(is 
péquistes étaient dans l'opposi­
tion, ils ont utilisé des tactiques 
de barbarerie intellectuelle pour 
assouvi r leur fins poli t iques. 
Nous, de notre côté, n'avons pas 
hésite à former des commissions 
d'enquêtes et à y nommer des ad­
versaires politiques pour faire la 
lumière sur des cas précis. 

M. Bourassa a par ailleurs qua­
lifié l'année 1984 de « pire année 
dans L'histoire politique du Qué­
bec » en raison de l'impéritie et 
de l ' incohérence du gouverne­
ment. 

Pour lui. le remaniement mi­
nistériel d'hier reflète ia faibles-

téléphoto PC 

Robert Bourassa durant la 
conférence de presse hier. 

se du gouvernement qui en est ré­
duit a faire accéder 43 p. cent de 
sa deputation au Conseil des mi­
nistres. 

Enfin, il s'en est pris à l'incom­
pétence du ministre Johnson à ti­
tre de négociateur constitutionnel 
qui refuse de demander que le 
droit à l 'autodétermination du 
Québec soit inscrit dans la Cana­
da Bill de crainte que le Canada 
anglais le refuse. 

qualifièrent M . Johnson de « mi­
nistre putschiste ». 

En aucun moment, M. Johnson 
n'a mentionné la présence de 
Real Turner lors de la rencontre 
entre M. Bédard et l'état-major 
de la SQ. 

Comme l'opposition lui rede­
mandait avec insistance s'il allait 
vérifier le registre de la SQ, le 
ministre a laissé entendre que le 
député Gratton associait peut-
être deux types d'événements sé­
parés. Il a promis qu'à titre de 
procureur général, il ferait tout 
ce qu'il a à taire pour s'assurer 
de la poursuite de ses objectis en 
terme de maintien des institu­
tions et en terme d'efficacité des 
enquêtes policières. 

L'opposition avait menacé un 
peu plus tôt de nommer le minis­
tre et le député péquiste concer­
nés par la demande d 'écoute 
électronique mais elle ne Ta pas 
fait. Le député Gratton a aussi 
mentionné le fait que l'Opposition 
n'avait pas en main le dossier de 
police mais q u e l l e posait ses 
questions à partir d'informations 
privilégiées. 

Fondation 
pour le oui 

Par ailleurs, suite à des ques­
tions du député liberal Marc-
Yvan Côté, le ministre de la Jus­
tice a expliqué que l'enquête en 
cours au sujet de la Fondation 
des québécois pour le « oui » 
n'était pas terminée. 

M.Johnson a réfuté les alléga­
tions voulant que le sous-ministre 
Jacaby retienne des mandats de 
perquisition dans cette affaire 
mais il a ajouté que le substitut 
au procureur général au bureau 
de Montréal en était venu à la 
conclusion qu'il n'y avait pas ma­
tière à poursuites criminelles. 

Il a cependant précisé qu'il fau­
drait que la SQ consulte le bureau 
du président du financement des 
partis politiques puisque ce der­
nier était responsable des clauses 
pénales prévues dans le finance­
ment des fondations à l'occasion 
d'un référendum. 

Enfin, il a émis le souhait que 
l'on procède avec célérité. Dans 
ce dossier, le député Côté avait 
évoqué dans ses questions l'hypo­
thèse que l'argent de la Fonda­
tion provenait en partie de syndi­
c a t s qui ont obtenu « de 
Jean-Roch Boivin et du premier 
ministre un règlement hors cour 
dérisoire dans le saccage de la 
Baie J a m e s ». 
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Du jello à 
l'apartheid 

Dès mon arrivée en Afrique du Sud, on m'a prévenu contre 
les méchants journalistes étrangers, perfides et malhonnê­

tes, qui racontent les pires horreurs sur ce beau pays, où l'apar­
theid fait pourtant régner la paix et le bonheur sur toutes les ra­
ces. 

Il y a même un caméraman tordu qui a caché les bonbons dans 
une poubelle pour attirer des petits enfants noirs. Il les a ensuite 
filmés fouillant dans les poubelles, pour faire croire qu'ils cher­
chaient à manger. 

Loin de moi Pidée d'écrire de telles ignominies, et si les cen­
seurs examinent ce texte avant de l'expédier à Montréal, ils n'y 
trouveront rien à redire, c'est sûr. Ma conscience est pure, je ne 
travaille pas pour les communistes, et je ne suis pas à la solde de 
tous ces pays étrangers qui veulent déstabiliser l'Afrique du Sud. 

Non, il y a déjà assez de gens dans le monde qui salissent ce 
beau pays, notamment les Nations unies, les États socialistes de 
toute sorte, le Conseil mondial des Eglises, les groupes de pres­
sion divers qui manifestent un peu partout contre l'apartheid, no­
tamment devant l'amabassade sud-africaine à Washington. Tous 
ces détracteurs ne sont que des méchants et des ignorants. 

Du jello à l'apartheid 
L'idée de l'apartheid est née. semble-t-il. de façon très simple. 

Un jeune Afrikaner, ou Boer si vous préférez, observait sa mère 
qui préparait des jellos de plusieurs couleurs différentes. Elle eut 
la méchante idee de les verser tous ensemble dans un même bol. 
Il en est sorti un mélange ignoble et répugnant. 

Notre jeune Afrikaner a vite conclu qu'il ne fallait pas mélan­
ger les couleurs, et sa philosophie raciale, puisée dans le jello, a 
été appliquée aux citoyens de son pays. Il en est résulté: l'apar­
theid. 

N'importe qui peut comprendre que, si on ne verse pas des jel­
los de différentes couleurs dans un même bol, c'est pour leur gar­
der à chacun sa saveur et sa beauté, non pour permettre à la 
limette, par exemple, d'opprimer la fraise. Ceux qui prétendent le 
contraire sont des menteurs ou ils ne connaissent rien à la cuisine. 

Elle refuse de se taire 
Il y a par exemple cette journaliste qui dirigeait un journal 

dans la ville de Windhoek, et qui se laissait monter la tête par des 
révolutionnaires noirs. Or tout le monde sait que les révolution­
naires sont inspirés par les communistes et qu'ils ne veulent que 
la destruction de l'Afrique du Sud. 

Dans son propre intérêt, le gouvernement a fait taire cette mal­
heureuse folle en interdisant la publication de sa feuille de chou. 
Mais elle n'a rien voulu comprendre et elle s'est mise au service 
d'une autre puissance étrangère: la B B C de Londres. 

Les autorités, en désespoir de cause, auraient demandé au 
service des postes d'ouvrir le courrier de la journaliste mais leur 
requête a été envoyée par erreur directement à la dame elle-
même, à cause d'une malencontreuse gaffe bureaucratique qui 
peut arriver dans n'importe quel pays. 

La dame en question en a fait tout un plat, ce qui a mis le gou­
vernement dans une position délicate, et maintenant elle doit ré­
pondre de ces actes et de ses opinions devant les tribunaux. 

J ' a i appris cette nou.elle à la première page des journaux, no­
tamment du Star de Johannesburg, que la South African Air­
ways a eu l'amabilité de me fournir dans l'avion. 

Les choses sérieuses 
En ce moment, de toute façon, ce qui préoccupe principalement 

les Sud-Africains, c'est l'inflation. Ils vivent ce que nous avons 
souffert il y a deux ou trois ans. Leurs taux d'intérêt ont atteint 
des sommets insensés. Le taux préférentiel est à 24 p. cent, le 
rand (leur monnaie) est constamment dévalué, et même le prix 
de l'or chute. Quand on sait que ce pays est un des principaux 
producteurs d'or au monde, on comprend l'alarme générale. 

Il est difficile de savoir, pour moi qui ne fais que passer, qui 
souffrira le plus de cette inflation galopante. Logiquement, on 
peut s'attendre à ce que les pauvres écopent, comme ils l'ont fait 
chez nous, mais pas ici, à cause de la philosophie du jello. 

La contestation intérieure 
Il ne faut pas croire que la population blanche appuie aveuglé­

ment les politiques raciales du gouvernement. Certains se per­
mettent de critiquer ouvertement M. Botha, le président, disant 
qu'il n'est pas réaliste, mais la cause de ces critiques n'est pas 
celle que vous pensez. 

On lui reproche, par exemple, d'avoir créé deux parlements pa­
rallèles, l'un pour les Indiens, et l'autre pour les mulâtres, ce qui 
occasionne des abus. Les Indiens seraient en train de profiter de 
la situation pour se donner des pouvoirs exagérés. 

Mes interlocuteurs les trouvent déjà trop riches et trop puis­
sants, même que dans les rues, lorsqu'ils roulent au volant de 
leurs Mercedes, ils regardent d'un petit air narquois les pauvres 
Blancs dans leurs ehelives Renault. 

Dans les bureaux, les banques, les commerces, on ne voit que 
des Indiens. Lorsqu'on attend l'ascenseur à côté d'eux, ils vous 
bousculent pour passer en avant de vous. Même chose sur les trot­
toirs. 

Et dire qu'il y a de méchants journalistes qui ont fait croire au 
monde entier qu'il y avait des trottoirs réservés exclusivement 
aux Blancs. Mon oeil... 

Bien faire et laisser faire 
On me raconte tout ça. Moi, je suis tout ouïe, j 'écoute et j 'enre­

gistre, sans trop faire de remarques (pour une fois ) car je suis ici 
en vacances, et je viens voir ma famille. 

Il fait beau et chaud, la mer est juste à la bonne température, je 
me laisse bercer par les \ agues, et j 'évite de manger du jello. De 
toute façon, je n'aime pas ça. 
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Moins de diffusion pour 
le Journal des débats 

Q U É B E C — Par mesure d'économie, le Journal des débats de 
l'Assemblée nationale a décidé de restreindre la publication des 

délibérations des députés en Chambre et dans les commissions parle­
mentaires. 
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Depuis le 16 octobre, la distribution gratuite des compte rendus écrits 
des débats parlementaires est limitée aux seuls députés et membres de 
la tribune parlementaire. Cette mesure, selon le directeur général de 
l'information de l'Assemblée nationale, André Lavoie, devrait faire 
économiser $200 000 au trésor québécois. 

Antérieurement, le Journal des débats était publié à 1 500 exemplai 
res et était distribué gratuitement à diverses institutions, exception fai­
te de 47 abonnés payants. 

Dorénavant, les institutions et les individus devront acquitter des 
frais pour recevoir régulièrement les compte rendus dés débats. 

Le prix annuel de I abonnement n'a pas encore été fixé mais M . La­
voie indique que le Journal se vendra 75 cents l'exemplaire. Toutefois, 
on offrira aux institutions d'enseignement des microfiches qui se dé­
tailleront de 25 à 30 cents l'exemplaire. 

Par ailleurs, il sera possible aux personnes de commander au Service 
de distribution des documents de l'Assemblée nationale un exemplaire 
des débats d'info séance particulière. 
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m Un remaniement e 
un réaménagement 

Pour réaliser un remaniement ministériel et un réaménagement 
des structures d une telle envergure, il fallait que le premier minis 
tre y fût contraint par les événements Sans y être forcé. M. Lèves 
que n'aurait pas. de lui-même, chambardé de la sorte son gouver 
nement. Mais il devait combler les vides nombreux et béants créés 
par la cascade des démissions récentes. 

Si bien que le visage de ce gouvernement est méconnaissable. 
En quelques semaines, les vétérans chevronnés des luttes pas­
sées et les héros acclamés du PQ ont cédé la place à des person­
nalités moins connues, moins éprouvées surtout. L'ère des Jac­
ques Parizeau, Camille Laurln et Denis Lazure est révolue. Une 
autre génération prend la relève. Un autre esprit régnera dans ce 
Cabinet. 

Il convient d'abord de noter que le remaniement n'est pas le seul 
fait marquant de cette fébrile journée de fin de session. Le retour 
d'un René Levesque. apparemment remis du malaise physique qui 
l'éprouvait depuis quelques jours, n'est pas moins important. 

Il est notoire que cet homme, doué d'une exceptionnelle résis­
tance, ne fléchit pas sous la fatigue, l'épuisement et le surmenage. 
Mais voilà qu'à l'heure où toute une société., sans égard aux ten­
dances politiques, l'exhorte à quitter son bureau et à se reposer, il 
reparaît, souriant et détendu, parlant avec désinvolture d'un mal 
de dos qu'il tiendrait de sa mère et qu aggravent les temps maus­
sades de l'hiver Mais, cette fois, M. Lévesque s'incline devant 
I évidence il partira fin décembre pour les Antilles. Des vacances 
sous le soleil ne changeront pas la situation très préoccupante 
dans laquelle se débat son régime; mais elles lui apporteront la 
force d'y faire face avec toutes ses ressources. 

L'état de santé d'un homme public, surtout s'il est élu et dirige 
un gouvernement, relève de l'intérêt collectif et ne peut demeurer 
secret. Les citoyens surveilleront de près les moindres signes de 
défaillance et ia presse sera désormais plus attentive aux compor­
tements inattendus. 

Le remaniement que vient d'effectuer le premier ministre s'ac­
compagne de changements de structures qui répondent à des be­
soins identifies Ainsi, le gigantesque ministère de l'Éducation — 
véritable empire sur lequel un seul ministre ne peut régner seul — 
sera scinde. M. Yves Bérubé héritant de l'enseignement supérieur 
(à Quoi s'ajoutent assez naturellement la Science et la Technolo­
gie). M. François Gendron se voyant confier les enseignements 
primaire et secondaire. C'est là une division qui s'imposait et 
qu'avait déjà instituée M Robert Bourassa dans les années 70. 

M. Lévesque appelle avec raison M. Robert Dean à des fonc­
tions plus exigeantes qui constituent un défi: l'Emploi et la Concer­
tation. À la fois familier avec les milieux industriels et syndicaux, le 
nouveau titulaire s'efforcera de créer des emplois, peut-être au 
moyen de cette «concertation» qui. hélas, relève davantage jus-
qu ici a'un idéal désincarné que de la réalité quotidienne. 

D autres ministères sont créés: Développement et Voirie des ré­
gions, de même que !e portefeuille des Forêts, secteurs où le gou­
vernement se propose de réaliser des projets annoncés dans le 
discours inaugural. 

M Lévesque confirme qu'il a prie Mme Francine Lalonde d'en­
trer au gouvernement. L ancienne vice-présidente de la CSN, ex­
communiée par les doctrinaires de sa centrale parce quelle avait 
osé attirer l'attention du mouvement syndical su/ les problèmes de 
survivance des entreprises du secteur privé, apporterait un souffle 
de gauche à un Cabinet qui glisse délibérément vers le néo-libéra­
lisme du centre, en même temps qu'un regain de ferveur pour la 
souveraineté au moment où le premier ministre veut précisément 
s'en éloigner Mais on dit de Mme Lalonde que son pragmatisme la 
porte à saisir dans Taction toutes les chances du possible. N'étant 
pas convaincue que ce gouvernement les lui offre encore, elle hé­
site et réfléchit. Car il lui faudrait aussi se faire élire un jour. Dans 
une partieile. sous I étiquette du PQ. elle court des risques sérieux. 
À moins que le premier ministre ne lui ait annoncé des élections 
générales au printemps 

Michel ROY 

Isolationnisme 
ou sage décision? 

Ainsi donc, ce qui avait été prévu depuis longtemps est survenu. 
Les États-Unis, qui trouvaient depuis tant de mois à se plaindre de 
rUnesco, confirment qu'ils se retireront le 31 décembre de l'Orga­
nisation des Nations unies pour I éducation, la science et la cultu­
re. 

Ils emportent avec eux une bonne part du gâteau : 25% du bud­
get. Comme I Angleterre annonce qu'elle pourrait bien imiter les 
États-Unis dans un an. que le Canada demande à réfléchir, que 
d'autres nations pourraient être fortement tentées de bouder à leur 
tour l'Organisation, on se demande sérieusement quel futur reste à 
r Unesco. 

Les raisons du mécontentement des États-Unis sont connues. 
Pour dire les choses dans un langage très peu diplomatique, ils en 
ont assez de payer pour se faire empoisonner. Ils estiment que 
l'Unesco dépense mal et trop, que reorganisation s'occupe trop de 
politique et pas suffisamment de ses objectifs propres, que ses 
attitudes sont trop souvent hostiles aux démocraties libérales. 
Bref, trop, c'est trop. 

Dans un article consacré a cette affaire dans les colonnes de ce 
journal (LA PRESSE du 14 décembre) il était rappelé, textes à 
l appui, que. des 1956. de bons observateurs estimaient que 
l'Unesco était mal partie « Une des grandes faiblesses de l'Unes­
co, écrivait Henri Laugier en 1956. est qu'elle n'a pas réussi à 
prendre des contacts de collaboration réelle avec les représen­
tants véritables de r éducation, de la science et de la culture dans 
le monde • 

Le réquisitoire était puissant. On ne sache pas qu à l'époque où 
les majorités « automatiques » jouaient en faveur des pays déve­
loppés, les États-Unis aient menacé de se retirer de l'Organisation. 

Il y a une trentaine d'années, 79 États appartenaient à l'agence. 
Ils sont aujourd nui 161 et les majorités « automatiques » jouent en 
faveur des pays du tiers monde, quelquefois en faveur de pays 
carrément hostiles aux États-Unis. 

Faut-il bouder ou participer, même quand la participation est 
éprouvante 9 Les Américains jugeaient naguère par trop «al t ier» 
le général de Gaulle quand il retirait la France de l'organisation 
militaire de l 'OTAN ou quand il appelait I O N U « ce machin » . Com­
ment von t - i l s é c h a p p e r au j ou rd hui au 
jugement de ceux qui d i ront que Wash ing ton est iso la­
tionniste? 

La position canadienne se résume d'un mot: attentisme. Tout en 
m comprenant » les raisons du retrait des Américains Ottawa n'en­
tend pas suivre leur exemple Du moins, pas dans l'immédiat. 

On entend de la sorte donner leur chance aux réformateurs. On 
fera le point dans un an, après la conférence générale de l'Unesco 
à Sofia, et on tirera des conclusions. Si le Canada décide de rester 
au sein de (organisation, il sera l'oeil et l'oreille du monde anglo-
saxon à l Unesco, en l'absence des États-Unis et de la Grande-
Bretagne. 

La punition infligée à l 'Unesco sera peut-être salutaire. Les cu­
res d austérité sont quelquefois bienfaisantes. • Si de la pénitence 
on connaissait les douceurs, on s effraierait moins de ses saintes 
rigueurs » 

C'est un poète qui a dit cela. Les poètes ont quelquefois des 
vues peu conformes à la réalité et il est possible qu'une agence 
porteuse de grandes espérances à l'origine vienne de recevoir son 
coup de mort. 
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Jacques Dufresne 

Cha cha missa est 
(CoïlabiimUon sp"( J J ' C » 

Qu' i ls soient croyants ou in­
d i f f é r e n t s , p r a t i q u a n t s des 
grandes occasions ou de tous 
les dimanches, les Québécois 
qui envahiront bientôt les égli­
ses le feront au risque et au 
p é r i l de l eu r s o r e i l l e s . D u 
moins s'il faut en croire le der­
nier numéro d'une revue musi­
cale encore trop peu connue, 
Sonance.s m où Ton trouve ces 
l i gnes : «on a a ins i baza rdé 
d'un même souffle le grégo­
rien et ces trésors i r remplaça* 
bles d'art populaire v ra i que 
sont nos vieux chants de Noël, 
de l 'Avent et de Pâques... À 
part i r du moment où l'on veut 
être populiste, on verse dans la 
vulgar i té, et la vulgar i té est 
aux antipodes du sacré.» 

J e précise tout de suite que 
je n'aime pas le rôle facile que 
se donne l ' i n t e l l e c t u e l q u i , 
après avoir pourfendu l 'Égl ise 
pour son conse rva t i sme , re­
vient en esthète pour lui repro­
cher, toujours de l 'extér ieur, 
d ' a v o i r ren ié ses t rad i t ions 
musicales. 

Le témoignage auquel j f fais 
écho n'est pas de cette espèce. 
IJ émane d'un grand organiste, 
qui est d 'abord un prêtre par­
lant de l ' intérieur de l 'Égl ise, 
avec l 'espoir d 'y ramener les 
gens qui y viennent pour les 
concerts de l 'OSM, mais sem­
blent fu i r ceux qu' i ls se don­
nent à eux-mêmes pendant les 
messes. Dans l ' interview qu'i l 
a accordée à Sonances, ce prê­

tre, Antoine Bouchard, est aile 
au fond des choses dans un lan­
gage simple et direct. 

C e n'est pas s e u l e m e n t 
l 'Ég l ise qui est en cause dans 
ce débat, c'est l 'expérience es­
thétique de toute une popula­
tion, et, par delà cette expé­
r ience, les questions les plus 
fondamentales. Des mots com­
me beauté et sacré ont-ils un 
sens, ou tout se réduit-i l en cet­
te matière à une affaire de 
classe sociale dominante ou de 
goût major i ta i re? Des musi­
ques c i se l ées p e n d a n t p lus 
d'un mi l lénaire par les esprits 
les plus fins ou émanant des 
peuples les plus authentiques 
méritent-elles plus ou moins de 
respec t que les p roduc t ions 
d'une spontanéité déterminée 
par le contenu et la forme des 
émiss ions de var ié tés? Inc i ­
demment ce sont des questions 
de cette nature qui passionnent 
le large public qui a vu ou qui 
ver ra le f i lm Amadeus. S' i l n 'y 
a rien d'object i f ni de trans­
cendant dans la beauté, la ja ­
lousie métaphysique de Sal ier i 
à l 'égard de Mozart est sans 
f o n d e m e n t , et no t re p r é f é ­
rence pour la musique de ce 
dernier n'est elle-même qu'une 
i l l u s i o n , q u ' u n e a f f a i r e de 
goûts «qu i ne se discutent pas». 

I l va sans dire que les répon­
ses apportées à ces questions 
ont des répercussions sur l'en­
semble de la vie culturel le et 
même politique. Ce débat de­

vrai t donc susciter autant de 
discussions que le projet de ré­
f o r m e s c o l a i r e , dont i l est 
d'ai l leurs indissociable. N'est-
ce pas à la population qui ré­
c lame des v a l e u r s pour ses 
écoles que l 'on r e p r o c h e de 
chanter n' importe quoi dans 
ses églises? 

Antoine Bouchard note avec 
regret qu'au moment même où 
se produisait la dégringolade 
vers la vu lgar i té , beaucoup de 
jeunes musiciens étaient atti­
rés par la musique rel igieuse. 
Ce qui fait que nous avons plus 
de bons organistes que jamais , 
sans emploi, cependant, pour­
suit Antoine Bouchard , «qu 'on 
assiste à l 'émergence de cet 
animateur omniprésent, dont 
le charisme essentiel est un 
microphone rel ié à un puissant 
ampli f icateur qui lui permet 
de voci férer , tout en gesticu­
lant, d'un endroit où on est for­
cé de le vo i r » . 

À qui la faute? À l 'Ég l ise et 
à la société d ' ic i , répond Antoi­
ne Bouchard. E n Autr iche et 
en Al lemagne par exemple, il 
n'y a pas eu effondrement. Se­
lon lu i , le concile Vat ican I I se­
rait hors de cause. Dans les 
textes qui en sont issus on trou­
ve des lignes comme celles-ci: 
« L e trésor de la musique sa­
crée sera conservé avec la plus 
grande sollicitude ( . . . ) . On es­
t imera hautement dans l 'Ég l i ­
se latine l 'orgue à tuyaux com­
me l ' ins t rument t rad i t ionnel 

dont le son peut ajouter un 
éclat admirable aux cérémo­
nies de l 'Ég l ise.» 

Antoine Bouchard D*en reste 
pas à la c r i t i que . I l a t tend 
beaucoup des f i dè les de la 
base: « J e pense, dit-i l. que la 
situation va se redresser, mais 
par en bas. Dans certaines pa­
roisses, ce sont les paroissiens 
qui ont imposé au curé l'achat 
d'un instrument digne du nom 
d'orgue, au lieu d'un instru­
ment électronique aux relents 
douteux.» 

I l souhaite également le ré 
tablissement de la commission 
nationale de musique sacrée, i 
laquelle était, selon lui, compo­
sée des plus éminents musi-
ciens-liturgistes. E l le a été dis­
soute au moment précis où, 
suite au concile elle aurait eu 
des décisions capitales à pren 
dre. 

Songean t à la façon dont 
pour ra ien t être in terpré tées 
les grandes musiques si on les 
rappelait d 'exi l , certains sou­
tiennent qu'une oeuvre médio­
cre Jouée de façon quelconque 
est préférable à une musique 
suprême jouée n'importe com­
ment. J ' a i pose 'e t te question 
à un autre grand organiste de 
Québec, Claude Lagacé. Sa ré­
ponse: «Les oeuvres suprêmes 
sont cel les qui s u r v i v e n t le 
m i e u x à l ' i m p e r f e c t i o n de 
l ' interprétation. I l est très dif­
ficile d'écorcher Bach ou le 
Dies irae au point qu' i l n'en 
reste plus r ien.» Mieux vau­
drait donc être touché par ce 
qu ' i l en reste qu 'anes thés ié 
par ce qui les remplace. 

(1) Sonances, 857, av. du Cha­
noine Marr in , Vainte-Fov, Qué­
bec GlV 3P6. 

POINT DE VUE 

À propos de Claire Martin 
Lors dune entrevue récente, 

Mme Claire Martin nous rappelle, 
à supposer que nous l'ayons oublié, 
quelle n'a jamais été la femme de 
l'ambiguïté. Elle possède des idées 
bien arrêtées et elle s'y tient fer­
me. Nous serions malheureux 

Roger DUHAMEL 
collaboration spécial* 

qu'elle dérogeât a une habitude 
aussi salubre. SI elle ne se livre 
pas aux tâches vaines du prosély­
tisme, elle entend que nous sa­
chions a quelle enseigne elle loge. 

Nous avons connu une période de 
crise dans l'expression littéraire. 
Il fut un temps pas tellement an­
cien où un certain nombre de nos 
écrivains affectaient de pratiquer 
une langue I•» nsément indigène, une 
langue humiliée à dessein afin de 
la rapprocher du monde ordinaire 
C'était la rechercha de l'égalité 
dans la médiocrité Lto partisans 
de cette écriture au rabais où la 
vulgarité faisait prime entrete­
naient l'illusion de cemer de plus 
prés leur authenticité national*-' 
Heureusement que le Beta Mae­
terlinck et le Sénégalais Senghor 
en aient Jugé différemment sans 
avoir le sentiment d'avoir trahi 
leurs origines ethniques  

Mme Martin, qui ne se veut, 
Dieu merci, ni écrlvaine ni au-
teure, mais l'une des meilleures 
romancières de sa génération, réa­
git fortement contre cette pollution 
langagière- Après avoir avoué, ce 
qui va de soi, que son idéal d'écri­
ture, c'est la recherche de la per­
fection, elle ajoute d'un ton agacé: 
«Je suis, mais alors là, profondé­
ment opposée au jouai, à la langue 
vernaculaire dans les livres... Je 
ne peux pas supporter ça Et je ne 
le supporte pas non plus: c'est-à-
dire que je l'ignore complètement. 
Je n'ai jamais lu un livre écrit en 
jouai » 

Quel courage de dire ouverte­
ment ce que plusieurs professent 
tout bas! Il s'est toutefois produit 
une évolution qu'il y a Heu de rete­
nir. Il y a dix ou quinze ans, peut-
être sous l'Influence du climat poli-
tique qui prévala i t a lors, des 
écrivants s'appliquaient à écrire 
comme des analphabètes et y pui­
saient une certaine vanité. Les 
choses ont un peu changé aujour­
d'hui. Nous comptons autant d'é­
crivains qui écrivent mal, mais ils 
ne le font plus délibérément. C'est 
qu'ils ne connaissent pas mieux! 
Ou et comment auraient-ils appris 
à maîtriser une langue qu'on n'a 
pas eu souci de leur enseigner? M. 
Yves Dubé, directeur littéraire 

chez Leméac, constatait durement 
l'autre Jour -la faillite totale du 
système d'éducation.» 

Revenons plus sereinement à 
Claire Martin. Grâce à l'Initiative 
littérairement louable et commer­
cialement audacieuse prise par 
une grande amie de nos lettres, 
Mme Simone Bussières. quelques 
textes de cette écrlvaine sont désor­
mais inscrits dans une petite col­
lection ou voisinent quelques nom^ 
prestigieux (1). C'est plaisir de 1 
relire et de noter comme ils n'ont 
pas vieilli. Ne serait-ce pas la dé­
monstration éclatante qu'une oeu­
vre ne résiste À l'érosion que par la 
magie du style et que seule triom­
phe la qualité? 

Il est reconnu que la romancière 
a choisi de se réfugier dans le si­
lence. Ceux qui demeurent sensi­
bles à sa petite musique intérieure 
ont tout à fait raison de le regret­
ter Cependant, à la réf lexion, 
n'est-ce pas t l k qui s'est engagée 
dans la mei l leure v o l e 7 Tant 
d'écrivains professionnels demeu­
rent rivés à la corvée du livre an­
nuel, quand de toute évidence ils 
n'ont absolument plus rien de neuf 
à nous dire. Mieux vaut donc 
savoir fermer l'armoire aux sorti­
lèges avant qu'i ls aient épuisé 
!eurs parfums ou leurs maléfices 

Pour ce petit recueil , Claire 
Mar t in a rédigé une préface-
éclair: trois paragraphes qui résu­
ment son oeuvre avec plus de jus­
tesse que ne l 'ont fai t les 
innombrables critiques don elle a 
été l'objet. L'amour est le fil con 
ducteur de ses récits où le discours 
amoureux «est souvent ironique, 
badin ou cruel.» Personne, me 
semble t-il, ne saurait mieux défi­
nir ces personnages que celle qui 
leur a donné vie 

• Ils pressentent qu* le meilleur 
temps de l'amour, ce sera plus 
tard. Ils se révoltent un peu, puis 
ils acceptent avec une sorte de re­
connaissance. Ils ne mélangent 
pas l'aventure avec le durable. Us 
savent que ce temps qui passe est 
leur ami et que le tissu amoureux 
réparera ses accrocs de lui-mémo 
Ils devinent que sen vont douce­
ment la saison de 1'extreme ten 
dresse, du parfait dévouement, du 
désintéressement total.» 

Dans le concert littéraire, cha 
que voix conserve son timbre pro­
pre. Celui de Claire Martin est ini­
mitable et ne lui sera pas ravi, ne 
nous sera pas ravi. 
il) Le choix de Claire Martin dans 
l'oeuvre de Claire Martin, Les 
Presses laurvntiennvs, Charles-
bourg, Québec IU84. 
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LETTRE OUVERTE À M. MARCEL MASSE 

Et les femmes à Radio-Canada? 
M. Marcel Masse, vous souve­

nez-vous d'un certain débat des 
chefs télévisé pendant la dernière 
compagne électorale au cours du­
quel les trois chefs de parti ont 
promis mer et monde aux femmes 
s'ils étaient élus? Ce soir-là, votre 
chef de parti, aujourd'hui notre 
p r e m i e r m i n i s t r e , a j u r é ses 
grands dieux que l'amélioration de 
la situation de la femme était pour 
lui et son parti la priorité qui rem­
portait sur toutes les autres priori­
tés, indépendamment de la con­
joncture économique, et bla bla 
bla, et bla bla b la . P e u t - ê t r e 
n'avez-vous pas suivi le débat? Ou 
peut-être avez-vous le syndrome 
du politicien: la mémoire qui flan­
che? Lors de vos récents entre­
tiens avec M. Juneau, avez-vous 
une seule fois discuté de la situa­
tion de la femme à Radio-Canada? 

À Radio-Canada, en ce moment. 
Il y a des compressions budgétai­
res, des coupures de postes, des 
pleurs et des g r i n c e m e n t s de 
dents. Cette période pénible et dif­
ficile ne doit pourtant pas man­
quer ni faire oublier une autre si­
tuat ion, tout aussi pén ib l e et 
difficile mais permanente celle-là, 
qui affecte la grande majorité des 
femmes condamnées aux postes 
inférieurs et aux plus bas salaires. 
Quelle belle occasion de reléguer 
aux oubliettes un programme d'ac­
tion positive qui est supposé être 
un objectif prioritaire de la Société 
depuis deux ans et dont on se gar­
garise en haut lieu sans qu'il ait 
produit le plus petit effet. 

Les femmes représentent tou­
jours les deux tiers des employés 
gagnant moins de 20,000$, mais 
seulement 13% des employés ga­
gnant 30,000$ et plus. Les ghettos 
d'emploi sont plus solides que ja­
ma i s . 100% des s ec ré t a i r e s et 
98,6% des standardistes sont des 
femmes. Chez les employés de bu­
reau, 84,4% des femmes se trou­
vent dans des classes à prédomi­
nance féminine; beaucoup de ces 
emplois ex igent de dac ty logra­
phier, classer ou répondre au télé­
phone», dit le mémoire du SCFP à 
la Commission Abella. Et ça n'est 
pas près de changer, 
î 

Les chefs de service qui sont ré-
f r ac t a i r e s à l ' a v a n c e m e n t des 
femmes ont toute la latitude vou­
lue pour maintenir les femmes 
dans les postes inférieurs, sans 
que personne leur en fasse grief. 
Par exemple, le service français 
de la vente, intouché par les com­
pressions budgétaires, qui occupe 
tout le 19e étage de la tour de Ra­
dio-Canada à Montréal, est compo­
sé de 56 personnes, 24 hommes et 
32 femmes. Chez les hommes, 14 
sont cadres, S sont réprésentants 
des ventes groupe 9, pour un total 
de 22, ce qui laisse seulement 2 
hommes dans tout le service qui 
ont (pour le moment!) un poste 
non cadre ou inférieur à un groupe 
9. Chez les femmes, seulement 2 
sur 32 ont un poste supérieur à un 
groupe 7! 

Les postes qui, de coutume, amè­
nent les hommes qui les détiennent 
à obtenir des promotions devien­
nent automatiquement et irrémé­
diablement des culs-de-sac quand 
ils sont occupés par des femmes. 
La formation et l 'expérience sont 
des facteurs prépondérants dans 
les promotions seulement quand ce 
sont des hommes qui en ont le plus. 
Quand c 'est l ' i n v e r s e , ce sont 
d'autres facteurs qui l'emportent, 
des facteurs hautement subjectifs 
qui, bien entendu, ne font jamais 
pencher la balance du côté des 
femmes. Pouvez-vous deviner qui 
recevront les deux prochaines pro­
mot ions dans le s e r v i c e de la 
vente? Bravo, vous avez tout com­
pris. Pendant ce temps, M. Juneau 
s'engage devant le Comité perma­
nent des communications et de la 
culture, le 17 mai 198». à adopter 
un système de cibles et à juger la 
performance des cadres de la So­
ciété d'après l'atteinte de ces ci­
bles. 

La d iscr iminat ion envers les 
femmes à Radio-Canada est un su­
jet bidon dont les cadres se tam­
ponnent à qui mieux mieux. Les 
bureaux d'égalité des chances à 
Montréal et à Toronto ont été sup­
primés depuis belle lurette. Per­
sonne, du haut en bas de l'échelle 
des cadres, n'est au courant du 

plus petit cas précis de discrimina­
tion basée sur le sexe, ni actuelle­
ment, ni de mémoire... d'homme! 
Certains, et non des moindres , 
vont même jusqu'à prétendre que 
les femmes sont satisfaites de leur 
sort. C'est faire vraiment trop bon 
marché de leur frustration, de leur 
rage impuissante, de leur écoeure-
ment, de leur amer tume. C'est 
vrai qu'elles expriment rarement 
ces sentiments publiquement par­
ce que ça exige du courage, de 
l'audace, de la détermination et de 
l'énergie qui ne sont jamais requis 
des hommes pour lutter sans es­
poir contre une situation qui appa­
raît insoluble. Autant se battre 
contre des moulins à vent. 

J'ai une autre devinette pour 
vous: qui devient aujourd'hui l'en­
nemi public numéro un à Radio-
Canada? Cer ta inement pas les 
hommes en place qui ont fait de la 
discrimination envers les femmes 
leur style de vie, mais ce pelé, ce 
galeux qui ose dénoncer la situa­
tion et pointer du doigt les coupa­
bles. Car coupables il y a. La dis­
crimination ne tombe pas du ciel, 
comme les pluies acides. Elle a des 
causes et des effets bien tangibles, 
des agents et des objets en chair et 
en os. 

N'allez surtout pas nommer une 
commission pour faire enquête. 
Assez d'enquêtes, d'études, de rap­
ports pour découvrir des évidences 
qui crèvent les yeux, assez de ter­
giversations! Quand il s'agit d'ar­
gent, vous savez parler haut et 
fort, et vous n'hésitez pas à mettre 
des couteaux sur les gorges, mais 
quand il s'agit de la situation des 
femmes, il n'y a plus personne. 
Vous avez perdu en chemin «la 
priorité qui devait l 'emporter sur 
toutes les autres priorités», et en 
conséquence, la grande majorité 
des mises à pied affecteront des 
femmes. 

M. Masse, l'amélioration de la 
situation de la femme est-elle une 
priorité pour votre gouvernement 
uniquement en campagne électo­
rale? 

Monique S A U R I O L 
Saint-Hubert 

La salle de concert de l'OSM 
Après la rage et le dépit suscités 

par la récente décision du Comité 
exécutif de la ville de Montréal 
d 'étudier un autre site pour la 
construction de la nouvelle salle de 
concert de l'Orchestre symphoni-
que de Montréal ( O S M ) , je désire 
apporter à vos lecteurs quelques 
arguments rationnels pour qu'ils 
puissent comprendre cette déci­
sion et participer à un débat de 
fond sur ce projet. 

Il y a d'abord lieu de dégonfler 
certains mythes et de rectifier les 
faits. Quoi qu'aient pu en dire cer­
tains, il s'agit dune décision du 
Comité exécutif et non du seul 
maire Drapeau; d'autre part, cet­
te décision ne s'explique ni par une 
saute d'humeur ou une vengeance 
de notre maire ni par une division 
territoriale et linguistique du cen­
tre-ville de Montréal. Il est plus 
juste de penser que le Comité exé­
cutif a réservé son approbation dé­
finitive du projet de la société Ca-
dillac-Fairview ( C - F ) jusqu'à la 
présentation de la version finale de 
ce projet, soit le 1er novembre 
1984. Le Comité exécutif a donc le 
choix d'accepter ou de refuser le 
proiet de C-F. D'autre part, même 
si le Comité exécutif a encouragé 
C-F a inclure une salle de concert 
dans son projet, il ne s'est jamais 
engagé à appuyer un mauvais pro­
jet, car c'est bien de cela qu'il 
s agit. 

Comme en Europe, cette nouvel­
le salle de concert sera construite 
pour les prochains 100 ans. Son 
coût de construction et son entre­
tien sont entièrement à la charge 
du public. En effet, le gouverne­
ment du Québec versera une sub­
vention de $30 millions pour la 
construction de la salle, alors que 
le public montréalais fournira des 
sommes additionnelles pour son 
entretien, lors de l'achat de billets 
pour les concerts de l 'OSM et à 
l'occasion de campagnes de finan­
cement public. À cet égard, la gé­
nérosité de C-F se limite à louer 
contre rémunération les espaces 
de son stationnement intérieur aux 
mélomanes qui viendront entendre 
les concerts de l 'OSM, et à permet­
tre la construction de la salle de 
concert au-dessus de son centre 
commercial. 

Le public montréalais et le Co­
mité exécutif de la ville de Mont­
réal ont donc le droit d'être exi­
geants envers le projet C F . Le site 

choisi par cette société doit être re­
jeté parce qu'il est trop exigu et ne 
convient pas à la construction 
d'une salle de concert d'envergure 
internationale. En effet, le site de 
l'avenue McGill College ( M G C ) ne 
permet la construction que d'envi­
ron 350 espaces de stationnement 
automobile pour une salle de con­
cert de 2600 sièges. 

De plus, le projet de C-F ne pré­
voit pas l'aménagement d'une en­
trée appropriée à la cueillette et au 
dépôt de passagers qui descendent 
d'un véhicule automobile ou veu­
lent y monter après un concert, ni 
la construction d'un quai d'attente 
pour les taxis et les autobus nolisés 
qui attendent la fin d'un concert 
avant de cueillir les mélomanes à 
leur sortie. À cet égard, C-F ne 
propose que de rétrécir la largeur 
du trottoir sis devant la salle de 
concert de l'OSM de façon à créer 
une voie de garage de huit pieds de 
largeur à l'usage exclusif des auto­
bus nolisés. 

L'intégration de la salle de con­
cert de l'OSM à l'intérieur du cen­
tre commercial de C-F, ne permet 
donc de réaliser des économies de 
fonds publics qu'au détriment des 
infrastructures nécessaires à cette 
salle, ce qui se traduit par une ac­
cessibilité réduite de la salle de 
concert de l 'OSM et un gaspillage 
plutôt qu'une économie de fonds 
publics. 

Le projet de C-F a d'autre part le 
désavantage de rétrécir de 120 à 78 
pieds la largeur de l'avenue MGC. 
Du même coup, c'est l'importance 
et le prestige de l'avenue qui sont 
c o m p r o m i s , de m ê m e qu 'une 
partie de la perspective sur le ver­
sant est du Mont-Royal et sur la 
croix qui le surplombe. Les problè­
mes de circulation automobile et 
cycliste qui existent déjà à l'arriè­
re des grands magasins de la rue 
Sainte-Catherine, sont amplifiés 
par ce projet qui limite à 42 pieds 
la largeur de la chaussée sur l 'ave­
nue MGC, soit une seule voie de 
circulation de 11 pieds de largeur 
dans chaque sens, doublée d'une 
voie de 10 pieds de largeur réser­
vée au stationnement en bordure 
de l'avenue MGC. 

Dans cette affaire, il y a eu une 
manipulation éhontée des faits qui 
a réussi à berner presque tout le 
monde. Il est difficile de croire à la 
bonne foi de C-F qui s'appuie sur 

l a p r e s s e 
RENSEIGNEMENTS 285-7272 

LA PRESSE est public* par LA PRESSE LTEE, 7, rue Saint-iocquev Montreal H2Y IK9 
Seule la Presse Canadienne est autorisée 6 diffuser les informations de « LA PRESSE • 
et celles des services de la Presse Associée et de Reutec Tous droits de reproduction 
des informations particulières a LA PRESSE sont également reserves • Courrier de 
la deuxième classe — Enregistrement numéro U 0 0 » Port de retour garonti 

ABONNEMENT 215-6911 
Le s e r v i c e des abonnement» est ouvert 
du lundi au wnéridi de 7h à 18h 

RÉDACTION 

PROMOTION 

COMPTABILITE 

GronoVi annonces 
Annonces clouées 

285-7070 

285-7100 

285-6892 
285-6901 

ANNONCES CLASSÉES 
Corn mondes 

i l luné ce ttnàrr* IHo 17* 
Pour chonotf 

dv Ivnl ou vtnortd.%0 16*30 

GRANDES ANNONCES 
Détaillants 
Notional. Ttte-Prttso 
Voconces voyoçes 
Corneras et professions nommohon 

285-7111 

285-7205 

285-7202 
285-7306 
285-7265 

s 285-7320 

des éludes peu sérieuses de l'im­
pact de son projet et sur une con­
sultation publique ratée, puisque 
cette consultation a été boudée de 
la plupart des opposants de son 
projet. C-F utilise la salle de con­
cert de l'OSM pour obtenir des pri­
vileges exorbitants qui ont été re­
fusés aux aut res p r o m o t e u r s 
immobiliers de l'avenue MGC. et 
qui lui permettront d'accroitre ses 
profits en doublant la superficie de 
son centre commercial, soit l'ex­
propriation de terrains qui appar­
tiennent à d'autres personnes, la 
cession de terrains qui appartien­
nent à la ville de Montreal et que 
ce l l e -c i r é s e r v e depuis 1956 à 
l'aménagement à 120 pieds de lar­
geur de l'avenue MGC, la fermetu­
re partielle de l'avenue MGC à une 
largeur de 78 pieds et, enfin, le 
changement des règlements de zo­
nage applicable*» à ces terrains. 

Lorsqu'il y a construction d'un 
équipement public de l'envergure 
de celle qui est proposée pour la 
nouvelle salle de l 'OSM, et que son 
financement est assuré à même 
les fonds publics, il faut respecter 
la procédure normale d'inventaire 
et d'étude de tous les sites disponi­
bles, et procéder à un appel d'of­
fres publiques pour le choix de 

l'entrepreneur en construction, si 
l'on veut s'assurer de prendre les 
meilleures décisions et de respec­
ter l'intérêt des citoyens. Par ses 
agissements, C-F a compromis ce 
processus normal et cherche à 
s'approprier un investissement qui 
est pourtant payé à m ê m e les 
fonds publics. La ville de Montréal 
se doit de choisir le meilleur site 
pour la salle de concert de l 'OSM, 
se doit d'offrir une chance égale à 
tous les entrepreneurs intéressés 
par le projet, et se doit enfin de ré­
duire les coûts de construction au 
moyen de la libre concurrence lors 
d'un appel d'offres public. 

Afin de favoriser un usage maxi­
mal de la salle de concert "onstrui-
te à même les fonds publics, il faut 
enfin que la ville de Montréal et le 
gouvernement du Québec forment 
conjointement et sans délai une 
Régie qui sera propriétaire de la 
salle de concert et en assumera la 
gestion, comme cela existe déjà 
pour la Place des Arts et la salle 
Wilfrid-Pelletieroù l'OSM ne eons 
titue que le locataire principal 
Dans cette optique d'un usage maxi­
mal, il y a également lieu d'adjoin­
dre des salles de répétition à la 
salle de concert, de manière à per­
mettre a plusieurs groupes de pré­
parer simultanément leur repré­
sen ta t ion . La R é g i e p r o p o s é e 
veillera à l'allocation des salles et 
évi tera qu'un groupe d'intérêts 
privés, que ce soit C-F ou l 'OSM, 
ne s'approprie de cet investisse­
ment public et en assume lui-
même la gestion pour en exclure 
les artistes et les groupes qui ne re 
çoivent pas son agrément 

Voilà pourquoi j 'appuie sans ré­
serve la récente décision du Comi­
té exécutif de la ville de Montréal, 
que j'attribue à l'intégriie et à 
l'expérience des personnes qui le 
composent, de même qu'à l'enga­
gement des conseil lers munici­
paux sur lesquels il s'appuie. 

Pierre FONTAINE, avocat 
Montréal 

Cotisations 
payees a 
la CSST 
M. Raynald Prénette 
Ministre du Travail 
Québec 

Lors du dernier colloque de la 
Chambre de commerce de Saint-
Hyacinthe, soit le 6 novembre 1984, 
nous avions, les membres de la 
Chambre de commerce, l'honneur 
de recevoir l'honorable ministre 
du Travail accompagne de notre 
député. M. Maurice Dupré. 

Dans votre discours, qui soit dit 
en passant était bien intéressant, 
vous nous avez surtout parlé de 
nouvelles lois ou projets de lois du 
travail, mais aussi vous nous avez 
également entretenus sur la bonne 
gestion de la CSST. 

Ainsi, au cours de cette allocu­
tion vous nous avez mentionné que 
dans la plupart des cas les coûts de 
la CSST avaient sensiblement di­
minué pour les entreprises du Qué­
bec et que la Commission de la 
santé et de la sécurité du Québec 
était dans une position avantageu­
se par rapport à l'Ontario 

\ ous comprendrez sûrement à la 
lumière des documents ci-atta­
chés, que je me sentais pour le 
moins que l'on puisse dire, non 
concerné par vos bonnes nouvel­
les. En effet, vous remarquerez 
que de 1982 à 1985 notre taux de co­
tisation à la Machinerie Omega 
aura passé de $:*70 à $5.32 soit 49 p. 
cent de plus en 4 ans, et ce malgré 
un état de réclamation vraiment 
bas par r appor t aux p r i m e s 
payées. 

Vous r emarque rez sûrement 
aussi que les réponses à nies let­
tres du 28 août 1984 et du 25 février 
1983 à la CSST sont pour le moins 
non satisfaisantes 

Il est à se demander Monsieur le 
Ministre si les méthodes de calcul 
vraiment complexes de la CSST ne 
porteraient pas préjudice à certai­
nes entreprises soucieuses de la 
santé et de la sécurité de leurs em­
ployes, qui ont comme seul défaut 
de faire partie d'une unité qui les 
pénalise. 

En effet, à la lumière du tableau 
«Relevé des dépenses de la CSST-, 
vous remarquerez que les cotisa­
tions payées par la Machinerie 
Oméga Ltee se chiffrent à un im­
pressionnant total de $Uil .N80.69 
au cours des quatre dernières an­
nées, soit de 1980 à 1983, alors que 
les déboursés totaux ( rec lama­
tion-), eux, totalisent $26,279.09. Il 
me semble que ce soit là payer 
bien cher 1 administration d'un 
\ \ sterne de sécurité pour les acci­
dents au travail! 

En conclusion Monsieur le Mi­
nistre, ce qui est le plus inquiétant 
à la lumière de ces faits, lorsque 
l'on voit que le taux de cotisation 
est passé de $3.70 en 1982 à $4.25 en 
1983, $4.58 en 1984 et finalement 
$5.52 en 1985, quand ces augmenta­
tions sans commune mesure vont-
elles enfin cesser? Est-ce seule­
ment lorsque les entreprises fai­
sant partie de l'unité 31921 auront 
disparu? Soyez assuré que cela ne 
d e v r a i t pas t rop t a r d e r à ce 
rythme soutenu. 

Si j ' a i tenu à vous transmettr» 1 

ces informations, ce n'est que dans 
le but de vous éclairer dans ce 
sombre dossier 

Denis T É T R A U L T 
Directeur administratif 

La Machinerie Oméga 
Saint-IIvacinthe 

1 

Une analyse 
confirmée 
M. Jacques Dufresne 

Je connais plusieurs personnes 
pas seulement des Polonais, qui ont 
été frappées par la profondeur de 
votre chronique sur la Pologne. 
D'ailleurs je l'ai utilisée (en tra­
duction) dans mon émission de 
radio pour les Polonais de Mont­
réal (station C F M B ) . Et la RCI 
(Radio Canada International) a 
fait de même dans ses émissions 
en langue polonaise sur les ondes 
courtes dirigées vers la Pologne. 

Quand j ' a i mentionné votre arti­
cle à M. Wojciechowski, d'Ottawa, 
il a dit: «Bah. Monsieur Dufresne 
est un philosophe» (î ). 

Un fait pourrait vous intéresser 
qui confirme votre analyse. Le 12 
septembre 1984 VIsviestia de Mos­
cou a publié un article de son cor­
respondant à Varsovie, sous le ti­
tre «La leçon». L'auteur rappelle 
septembre 1939 où la Pologne a 
reçu une leçon méritée Cette tra­
gédie historique pourrait se répé­
ter si la résistance polonaise et des 
fanatiques comme l'abbé Popie-
luszko ne cessent pas leurs activi­
tés contre-révolutionnaires. 

Michel S A N G O W I C Z 
Groupe d'action 

pour Solidarité 

Incarnation 
spontanée 

Dans sa lettre au Dr Camille 
Laurin. notre premier ministre 
propose un nouveau concept à Pin 
telligence québécoise, celui de l'in­
carnation spontanée. 

Il nous apprend en effet que nous 
allons assister à un phénomène 
historique sans précédent qui va 
bouleverser toutes les données 
scientifiques acquises depuis des 
millénaires et renverser surtout le 
gros bon sens de la sagesse popu­
laire. 

Il nous assure que nous. Québé 
cois, nous n'avons qu'à nous croi­
ser les bras et à plier le genou pour 
attendre en toute sérénité tranquil 
le l'avènement du -Messie-souve­
raineté». 

Pour cela, nous n'avons pas à le-
\ SI le petit doigt, ni à prononcer un 
seul mot; il s'agit tout simplement 
de se mettre la tète dans le sable 
du pouvoir 

Liette L E G A U L T 
Saint-Jean 

Les voeux du 
premier ministre 

Voici /e message des voeux que 
le premier ministre, M. Lèves 
que. transmet a lu population à 
/'occasion du Nouvel An: • 

Très bientôt, l'année 1984 ira re­
joindre le domaine du souvenir, là 
où. désormais, il n'y a plus de mo­
dification possible à ce qui a été. 
Et le temps des Fêtes, c 'est la pé­
riode de transition nécessaire en­
tre tout ça qui s'achève et ce qui 
est à la veille de commencer. 

Une transition chaleureuse que 
la coutume nous invite à vivre 
d'abord et avant tout dans l'intimi­
té avec les nôtres avec notre fa­
mille, nos amis, nos collègues et 
nos voisins, pour célébrer le chan­
gement. Mais pour fêter aussi la 
solidité de ce qui dure et s'adapte 
sans cesse en resistant au temps — 
tous ces liens entre nous. 

Et puis pour retlechir ensemble 
sur ce qui nous est arrivé, bien sur. 
Mais pour évoquer surtout ce qu'il 
convient de faire désormais pour 
se rapprocher davantage de la réa­
lisation de ce s projets, tie ces rêves 
et de t e s idéaux qui nous tiennent 
tant à coeur. 

Tout compte fait, 1984 a été une 
année plutôt bonne. Kn ce sens 
qu'elle nous aura permis de re­
prendre beaucoup du chemin per­
du auparavant, et même davanta­
g e . C 'es t ce s u c c è s que nous 

• 

poursuivrons en 1985, avec achar­
nement et de toutes nos capacités. 
Pour faire en sorte que la vie meil­
leure qui se déploie à nouveau au 
Québec at te igne vé r i t ab l emen t 
tous et chacun de nous et nous per­
mette de grandir comme société, 
en n'oubliant jamais ceux et cel­
les, trop nombreux encore, qui at­
tendent dou loureusemen t l eur 
tour. 

C'est ainsi que nous nous donne­
rons ensemble les meilleures chan­
ces d'exprimer cette vitalité, ce 
dynamisme, et cet esprit d'entre­
prise et d'invention qui, chez nous 
comme pour tous les peuples de la 
terre, restent notre meilleur guide 
dans l 'act ion présente et ve r s 
l'avenir meilleur auquel nous aspi­
rons 

Nous pouvons être fiers de ce 
que nous avons accompli récem­
ment, parce que nous avons bâti 
du solide. Nous pouvons avoir con­
fiance en demain, dans l 'exacte 
mesure ou nous avons confiance en 
nous-mêmes 

C'est sur cette note d'espoir, qui 
sonne juste, j 'en suis sûr, que je 
vous souhaite la meilleure des an­
nées 1985, en mon nom personnel 
et au nom du gouvernement, en 
formulant également le voeu que 
vous puissiez savourer pleinement 
ce précieux temps des F ê t e s 

René L É V E S Q U E 

«Point et virgule, 
mon président» 
Dr Augustin Roy 

Heureusement que votre «Point 
sur l 'avortement. ( L A PRESSE. 
26 novembre L984) n'était pas dé­
crit; ça me permet d'y mettre une 
virgule. Croyant parler en votre 
nom personnel vous avez témoigné 
durant quatre heures à Toronto. 
Personnellement je crois que votre 
témoignage entraînait, pour les ju­
rés et le public, l 'accompagnement 
nécessaire du président de plus de 
10000 médecins du Québec. Com 
me je compte pour un des 10000, je 
désire y mettre mon grain de sel. 

Dans le «Courrier médical» (20 
novembre 1984) vous déclarez que 
«le débat sur l'a vertement est* cho­
se réglée au Québec». Je dois vous 
contredire: le débat sur l 'avorte 
ment n'a pas encore été ouvert. Il 
y a des éléments très importants 
du débat qui ont été brasses en pu­
blic, animés par deux groupes op­
posés: ceux qui veulent que cesse 
cette saloperie des avortements 
clandestins, une sorte d'hygiène 
sociale dont Morgenta ler est le 
champion; et l'autre groupe, des 
opposants absolus et irréductibles 
à l'avortement: les «purs et les 
durs». 

Ces deux groupes s'affrontent 
devant la loi du pays Et ce sont les 
politiciens qui ecopent de la «pata 
te chaude». Avec le bill omnibus de 
M. Trudeau, la patate chaude était 
passée des hommes de loi à la pro­
fess ion médicale. Mais la patate 
demeure brûlante et la médecine 
est aussi embarrassée que l'était 
auparavant le législateur-politi­
cien. La question de l'avortement 
n ' e s t pas le p r o b l è m e d u n e 
femme, ni d'un médecin, ni d'un 
p o l i t i c i e n , ni d'un h y g i é n i s t e 
social, tout Morgentaler suit il 
C'est le problème total d'une M M ie 
té. 

Il n'est pas exagéré d'affirmer 
que toute personne qui réfléchit sé­
rieusement est contre l 'avorte­
ment. Mais dans la vie, il faut Ken 
admettre que des individus f; e a 
une grossesse «refusée» soien hu­
mainement précipités à prendre 
une décision contraire à leur bon 
jugement. À ce moment, l'Etat 
doit aider à ev iter le pire: les av or-
tements clandestins comme ils s, 
pratiquaient et se pratiquent, peut-
être encore. Mais l 'Étal devrait 
idéalement prévenir toute situa­

tion qui oblige un individu à «se 
sentir forcé» de prendre une te l le 
décision. 

Les raisons qui obligent les indi­
vidus à décider de refuser «l'en­
fant à naitre» sont beaucoup plus 
nombreuses et de qualité supérieu­
re à des besoins contraceptifs ou 
des raisons économiques, raisons 
que la loi ne peut administrer. 

Vous vous apitoyez sur la femme 
enceinte «d'une grossesse non dési­
rée» comme si les naissances d'en­
fants n'étaient que le fruit de dé­
s i r s ( q u a n d on sa i t c o m b i e n 
fragile et mobile est la nature du 
désir! ) d'une femme qui est seule, 
abandonnée, n'ayant pas planifié 
cette grossesse ni n'étant apte à 
planifier. Je m'apitoyé aussi sur 
cette situation désolante. Mais de 
qui e s t - e l l e abandonnée ce t t e 
femme isolée? De quel planifica­
teur irresponsable est-elle la vien 
me? Où se cachet-t-il ce myste 
rieux producteur de fe r t i l i t é à 
l'indéfini? Quand, comment, pour 
quoi est-il si ardent à ensemencer 
tant de femmes si bienveillante > 
pour ensuite s'enfuir dans l'ombre. 
Il n'est jamais dans le débat celui-
là, ce mâle si compétent et respon­
sable! 

Mon cher docteur, je regrette de 
remarquer que vous surcharge/ 
cette pauvre femme, seule à être 
enceinte, seule à décider de son 
sort et de cet enfant magiquement 
introduit dans son utérus. Et vous 
lui suggérez d'attendre sa déli­
v rance d'une loi de la soc ié té 
mâle: «On va l'arranger ça. la si­
tuation d'abandon; les méchants 
gouvernants vont finir par com­
prendre tes souffrances et assu­
mer ta sécurité, éliminer ta solitu­
de, légaliser ta culpabilité. 

M. le President, ce n'est pas vo­
tre faute ni la mienne si nous vi­
vons dans une société en complete 
débandade. Cependant, c o m m e 
médecins, si nous devons porter 
secours aux souffrances indivi­
duelles, ça ne nous autorise pas à 
escamoter les vrais problèmes à 
soulager. Il faudrait au moins que 
le dossier médica l au sujet de 
l 'avortement soit intégralement 
ouvert avant de pouvoir aff irmer 
que le débat est clos dans la pro­
vince de Québec. 

Marce l BOISVERT, m.d 
Psychiatre 
i Hitremont 

De l'authenticité 
( . . . ) Je pense qu'il existe, et heu­

reusement, des femmes, dont Lj 
siane (Jagnon, qui ne se prennent 
pas pour des hommes, qu'il existe 
des femmes avec une sensibilité de 
femme, des femmes qui ne reeher 
chent pas leur modèle calqué sur 
celui des hommes. 

Lysiane Gagnon. à l'instar de 
Lise Bissonnette. du journal Le 
Devo i r , semble v iv re très bien 
dans .sa peau de femme. À cha­
que fois que je lis des éditoriaux 
écrits par des hommes et que, par 
la suite, j e lis sur le même sujet, 
mais cette fois, écrit pas des fem­
mes, j e m'étonne toujours de cons­
tater à quel point les femmes, sur 
tout celles dont je v ions de citer les 
noms (j'ajouterais Mme Solange 
Chaput Rolland) ont une percep­

tion tellement différente des hom­
mes dans leur approche. 

Et ce qui me fait d'autant plus 
plaisir, c'est qu'elles sont d'une 
perspicacité étonnante II y a un 
mélange de logique (qui n'est pas 
celle d'un cartésianisme outran-
cier) et de sensibilité qui va même 
jusqu'à l'émotion. 

Que les hommes restent comme 
ils sont, soit! Mais que des femmes 
s'élèvent au rang de la hiérarchie 
masculine et parviennent à conser 
ver leur authenticité et une pensée 
«féminisée- je lève fièrement la 
tète. Et cela n'a rien à voir avec 
l 'égalité. 

Ces femmes exercent leur pou­
voir, leur tribune, pour dire et non 
pour prouver qu 'e l les ont raison. 

Solange Elisabeth BOLDUC 
Montréal 
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SELON LE VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 

Québec a sous-évalué ses 
dépenses de $221 ions 

Q l ' K B E C — À cause des rè­
g les comptab l e s pas tou­

jours orthodoxes qu'il utilise, le 
gouvernement québécois a sous-
évalué Tan dernier son déficit de 
$221,6 millions. 

ROBERT LEFEBVRE 
de la Presse canadienne  

Ce déficit aurait du s'établir à 
$3,3 milliards plutôt qu'à $3.1 mil­
liards, révèle le vérificateur gé­
néral du Québec, Rhéal Châte­
lain, dans son rapport annuel qui 
a été déposé hier de\ an! l'Assem­
blée nationale. 

> • 

M . Châ te l a in a r e l e v é c inq , 
points des états financiers de la-
province que le gouvernement ai 
mal évalues: les créances irré- ' 
< ouvrables, les comptes à payer, 
le passif actuariel des regimes de 
retraite, la dette de la Société 
d'aménagement de l'Outaouais et 
les investissements dans les en­
treprises d'État. 

Ainsi, l'augmentation de la pro­
vision pour les mauvaises créan­
ces, d'une année à l'autre, de­
vrait être inscrite dans la colonne 
des dépenses et dans ce cas, le 
déficit aurait été supérieur de 
$61,2 millions. 

Par ailleurs, le gouvernement 
a omis d'inscrire certains comp­
tes à payer, en 1984 et en 1983, et 
la différence des montants de ces 
deux dernières années, $567 mil­
lions, aurait eu pour effet cette 
fois de réduire d'autant les dé­

penses et le déficit pour l'exerci­
ce terminé le 3i mars 1984. 

Régimes de retraite 
M . Châtelain a aussi relevé que 

le passif actuariel pour les régi 
mes de retrai te n'ont pas été 
comptabilisés dans les dépenses. 
« S i le gouvernement avait char­
ge aux dépenses de cette année le 

"montant réel que cela représen­
tait dans l'augmentation du pas 

; gif, le déficit aurait été augmenté 
de $1,2 milliard » . a expliqué le 

* • vérificateur général. 

• 
En annulant, d'autre part, la 

dette de $58.5 millions de la Socie 
;té d'aménagement de l'Outaouais 
-et qu'il n'a pas comptabilisé dans 
"ses dépenses, le gouvernement a 

; ^encore sous-évalué son déficit 
d'autant. 

Enfin, le gouvernement Inscrit 
les placements qu'il fait dans les 
sociétés d'Etat selon la valeur 
« au coût » sans tenir compte des 
résultats financiers de ces orga­
nismes, c'est à dire de leur per­
formance. Si la valeur de ces pla­
cements avait été intégrée aux 
états financiers, le résultat net 
des opérations de tous ces orga­
nismes aurait constitué un sur­
plus de $532,2 millions, donc con­
t r ibué à une d iminu t ion du 
déficit. 

En faisant la somme de ces 
montants, on obtient un déficit 
redresse de $3 333 600 000. alors 
que les états financiers font état 
d'un déficit de $3 112 500 000. 

M. Châtelain souligne que bien 
d'autres éléments des états fi­

nanciers auraient pu révéler des 
déséquilibres. Dans son travail, il 
ne s'en est tenu qu'aux points les 
plus importants. 

Laxisme 
Cette année, le travail du véri­

ficateur général a surtout porté 
sur l'étude des systi /nés de con­
trôle informatique qu'il juge ina­
déquats dans bien des cas. 

Il ne relevé aucun cas précis de 
fraude mais il souligne que cela 
pourrait se produire si l'accès 
aux s y s t è m e s i n f o r m a t i q u e s 
n'est pas mieux contrôlé. 

Il souligne cependant quelques 
erreurs, notamment à la Régie 
des rentes et à la Direction géné­
rale de l'aide financière aux étu­
diants, où des paiements en trop 
ont été effectués. 

Ainsi des étudiants n 'ayant 
droit qu'à des prêts maximum de 
$1 500 ont bénéficié de prêts attei­
gnant jusqu'à $2 110. Au total, 144 
étudiants se sont vus autoriser 
$80 820 de prêts en excédent du 
maximum permis. 

Dans plusieurs ministères, il a 
identifié des contrôles insuffi­
sants des équipements et des in­
venta i res . Dans de nombreux 
cas, il recommande des correc­
tifs depuis plusieurs années, 
mais sans trop de succès. 

« Ce n'est pas nécessairement 
de la mauvaise volonté, mais il y 
a un laxisme et un manque de 
mot iva t ion dans cet te grande 
machine que constitue l'appareil 
gouvernemental » . observe M . 
Châtelain. 

tdephoto UPI Joe Clark et le premier ministre japonais Yasuhiro Nakasone. 

Joe Clark entreprend le côté 
touristique de son voyage au Japon 

T O K Y O ( P C et A F P ) — Le 
secrétaire d'État canadien 

aux Af fa i r e s extér ieures , Joe 

Clark, a entrepris hier, le côté 
touristique de son séjour de cinq 
jours au Japon après un dernier 

/ téléphoto UPC 

Tutu encourage 
À Tissue de l'entrevue d'une demi-heure qu'il a eue hier 
à Ottawa avec le premier ministre Mulroney, l'évêque 
sud-africain Desmond Tutu, prix Nobel de la paix, s'est 
dit encouragé par l'attitude de son hôte relativement à 
la politique ségrégationniste du gouvernement de Pre­
toria. 

» 

entretien avec, cette fois, le pre­
mier ministre Yasuhiro Nakaso­
ne. Avant de quitter ce dernier, 
M ( l a rk lui a transmis une invi­
tation à se rendre au Canada. 

Apres avoir fait le point sur ses 
pourparlers officiels avec les au­
torités nippones, M. Clark s'est 
dirigé vers la ville de Ilakone, 
une station de villégiature située 
non loin de Tokyo et qui a la par­
ticularité d'être jumelée a la ville 
de Jasper, dans les Rocheuses al-
bertaines, plus particulièrement 
dans le comté de Yellow head, re­
présenté aux Communes par M . 
Clark. 

Au cours de sa conférence de 
presse au Cerc le national des 
journalistes de Tokyo, le secré­
taire d'État canadien s'est esti-
mésatisfait de sa visite au Japon 
destinée notamment à inciter le 
second partenaire commercial du 
Canada à investir au Canada et à 
y e f fec tuer des transferts de 
technologie. 

Les conversations menées mer­
credi et jeudi avec son homolo­
gue Shintaroabe, le premier mi­
nistre Yasuhiro Nakasone et ie 
ministre du Commerce interna­
tional et de l'Industrie, Keijiro 
Murata. ont étéde valeur, riches 
et franches, a déclaré M . Clark. 

Le secrétaire d'État a ajouté 
qu'il était venu présenter la poli­
tique d'ouverture aux capitaux 
étrangers menée par le gouver­
nement de M Brian Mulroney. Il 
a souligné la haute priorité que le 
cabinet de M. Mulroney plaçait 
dans un renforcement des liens 
économiques et politiques avec 
son second partenaire commer­
cial après les États-Unis. 

M . Clark a communiqué au 
premier ministre japonais une in­
vitation à se rendre en visite au 
Canada. M. Nakasone a donné 
son accord de principe et a ajouté 
qu'il souhaitait accueillir M. Mul­
roney au Japon. M . Clark avait 
choisi le Japon pour son premier 
voyage en Asie II est d'ailleurs le 
premier membre du gouverne­
ment c o n s e r v a t e u r issu du 
scrutin du 4 septembre à se ren­
dre au Japon, s 

Réunion spontanée 
téiéphoto PC : 

Un groupe de députés libéraux se sont réunis spontanément hier, dans un couloir du 
parlement, pour échanger des souhaits de Noël et écouter leur chef, John Turner, impro­
viser quelques airs de circonstance au piano. Les membres de l'opposition libérale ont 
décidé, cette année, de consacrer les fonds prévus pour leur réception traditionnele des 
fêtes à l'aide aux victimes de la famine éthiopienne. 

Yves Duhaime vante le « nouveau 
climat d'aération » avec Ottawa 

: -

O T T A W A — Le nouveau mi­
nistre des Finances du Qué­

bec, Yves Duhaime, s'est montré 
satisfait hier de sa première ren­
contre avec son homologue fédé­
ral, Michael Wilson. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d'Ottawa  

« J 'ai le sent iment très net 
d'avoir été entendu » , a déclaré 
M . Duhaime après sa réunion 
avec M . Wilson, qui a lieu dans la 
capitale fédérale. 

Le ministre québécois a vanté 
la nouvelle attitude qui prévaut à 

Ottawa depuis l 'arrivée des Con­
servateurs au pouvoir. « Il y a un 
climat d'aération, un climat net­
tement meilleur » . 

M . Duhaime a rappelle les que­
relles avec l'ancienne adminis­
tration. « Quand on se rappelle 
que les Trudeau. Lalonde et Chré­
tien voulaient déstabiliser les fi­
nances du Québec et qu'ils vou­
l a i e n t d é s t a b i l i s e r no t re 
économie » . 

Comme preuve du nouveau cli­
mat, il a cité l'entente-cadre de 
développement d'une valeur de 
$1,6 milliard, signé la semaine 
dernière. 

-

Landry:les blessures 
ne sont pas cicatrisées 

QUEBEC ( P C ) — Tout en 
affirmant que le crise idéo­

logique qui secoue le gouverne­
ment ne l'a pas empêche de gou-
vemer c o n v e n a b l e m e n t , le 
p r e m i e r ministre in té r imai re 
Bernard Landrj a admis hier que 
les blessures ne sont pas cicatri­
sées. 

« Nul n'essayera de dire que 
l'opération est totalement blan­
che. Le cabinet est reconstitué, 
oui ; il est diflerent. oui. Mais 
nous ne devons pas minimiser le 
pr ix que doit p a y e r un part i 
d'idées » , déclare M. Landry. Il 
souligne du même souffle sa fier­
té d'appartenir à un parti animé 
« p a r une vie démocratrique in­
tense » par opposition au Parti li­
béral qui n'a. selon lui, qu'une 
seule idée, le pouvoir. 

M . Landry, flanqué de ses col­
lègues Jean-François Bertrand, 
Pierre M a r e Johnson et Michel 
Clair, faisait pour les besoins de 
la presse le bilan du segment au­
tomnal de la session. 

Ses propos contrastaient quel­
que peu avec ceux du leader par­
lementaire du gouvernement, M. 
Bertrand, selon qui le remanie­
ment annonce hier par M. René 
Lévesque juste avant de partir en 
vacances rendait le cabinet des 
ministres « plus uni et plus fort 
que jamais » . 

Mais ces propos tranchaient 
surtout avec le bilan de la session 
fait par le chef du Parti libéral 
du Québec Robert Bourassa qui 
était, lui, accompagné des dépu­
tés libéraux Gérard D. Lévesque, 
Michel Gratton, Michel Page et 
Y von Picotte 

M. Bourassa considère qu'en 
1984, les Québécois sont plus en­
dettés, plus surtaxés et plus divi­
sés qu'en 198:*. « Nous aurons con­
nu une des p i r e s années 
politiques depuis très longtemps 
dans cette province à cause de 
cette impéritie, de ces contradic­
tions, de cette incohérence et sur­
tout de cette faiblesse dramati­
que de ceux qui nous 
gouvernement » , juge-t-il. 

Le minis t re québécois a dit ; 
qu'il avait été question de péré--
quation avec M . Wilson. Il n'a pas 
voulu donner de chiffres sur la 
différence qui sépare la province 
avec le fédéral quant aux som­
mes qu 'Ottawa devrai t verse r 
l'an prochain. Mais, un document 
fédéral, livre par erreur aux mé­
dias de Winnipeg faisaient état 
d'un manque à-gagner de $20t> 
millions pour le Québec. 

Pas de faveur 
Le Manitoba réclament aussi» 

$72 millions d'Ottawa pour la pro 
chaine année fiscale, soit 1985-86/ ! 
« Nous ne voulons pas un traite­
ment de faveur, a déclaré M. Du­
haime, notre position en est une 
d'équité » . 

Le successeur de Jacques Pari-
zeau a affirmé qu'il avait été dé­
cidé que les deux hommes se re- . 
verront au début de janvier. M . 
Duhaime a prévenu son homolo­
gue fédéral que le Québec ren­
drait public le 10 janvier pro­
chain le l i v r e b lanc sur la 
fiscalité des particuliers. Dans le 
vaste débat public qui s'en sui­
vra, le ministre Duhaime a con 
venu que des mesures d'harmoni­
sat ion de l'impôt p r o v i n c i a l 
devront être trouvées avec le fisc 
fédéral. 

P a r ai l leurs. M . Duhaime a 
commenté très brièvement le ju­
gement de la Cour suprême qui 
déclare inconstitutionnelle la loi 
57 sur le financement des munici­
pal i tés . « La Cour suprême a 
rendu son jugement ce matin, 
nous avons perdu, c'est domma­
g e » . 

Le gouvernement se soumettra 
à la décision de la plus haute 
cour, a-t-il souligné. Le ministre 
a dit également qu'il faudra éva 
hier rapidement l'impact du ju­
gement sur la reforme de la fis­
c a l i t é m u n i c i p a l e c o m m e 
l'impact sur les finances des mu­
nicipalités 

De Cotret a porté à l'étranger le 
message auprès des investisseurs 

R O M E — Le gouvenement 
c o n s e r v a t e u r de Br i an 

Mulroney poursuit, a l'étranger, 
l'opération de charme amorcée 
au pays au cours des six der­
niers mois. Discours optimiste, 
volonté de collaboration et de 
dialogue, voila en peu de mots 
l'esprit des propos tenus devant 
des hommes d'affaires hier, à 
Rome, par le président du Con­
seil du Trésor. Robert de Cotret. 

Après la rencontre du pre­
mier ministre avec les milieux 
financiers de New York. M. de 
Cotret avait été chargé de por­
ter le message économique du 
gouvernement a Francfort, Zu­
rich et Rome dont il rentre au­
jourd'hui. Il s était auparavant 
rendu à Londres et à Paris au 
début du mois. 

« J 'ai rencontré de 1 000 a 
1 500 h o m m e s d ' a f f a i r e s au 
cours de cette tournée europé­
enne et |'al été frappé par l'in­
térêt que l'on porte ici à tout ce 
qui se passe chei nous ... Tous 
ces déplacements n'ont qu'un 
objectif: raasurer la commu­
nauté internationale des orien­
tations du nouveau gouverne­
ment et surtout, si on pense aux 
priorités économiques, de res­
taurer, se lon M de Cotret, un 
climat de confiance écononnque 

que l 'Agence de tamisage des 
investissements étrangers avait 
détruit au cours des dernières 
années. 

Le message 
L e président du Conseil du 

Trésor a donc rencontré dans 
chacune de ces capitales des re­
présentants des milieux bancai­
res, financiers et industriels. Il 
a livré partout l'inlassable mes­
sage conservateur: nous vou­
lons réduire le déficit, restaurer 
le climat de confiance nécessai­
re à l'investissement. Vous vou­
lez investir. Nous voulons créer 
des emplois. « Venez au Cana­
da, vous êtes les bienvenus. » 

L'opération a porté ses fruits 
le 4 septembre dernier au plan 
na t iona l , peut il en ê t re de 
même à l'échelle internationa­
le? Les résultats concrets ne 
sont bien entendu pas encore 
apparus mais M . de Cotret s'est 
déclaré impressionné par les in­
dices de présence à ces déjeu­
ners-débats. Neuf invités sur 
d«x étaient au rendez-vous hier, 
à Rome. Dans plusieurs villes, 
confie-cil, on s'est déplacé pour 
l'entendre. Des coups de fil de 
Londres et de Paris, visitées 
dans la premiere partie de son 
périple en décembre, laissent 
déjà entrevoir des résultats si­
gnificatifs. 

Le président du Conseil du 
Trésor joue en quelque sorte un 
rôle de super-commissaire in­
dustriel. « Dans plusieurs de ces 
villes, c'était la première fois 
qu'un représentant du gouver­
nement se déplaçait pour expli­
quer ce que nous cherchons. À 
Zurich, on n'avait pas vu de mi­

nistre canadien depuis 10 ans. 
Je pense que le s imple fait 
d'être sur place envoie un mes 
sage qui ne peut pas se traduire 
par un telex ou une brochure. » 
Visiblement satisfait des résul­
tats de cette tournée, M. de Co­
tret a ajouté qu'il ne serait pas 
impensable que l'on songe à re­
nouveler l'opération. 

Second aspect de cette tour­
née, sur le plan politique, on 
avait noté une certaine inquié­
tude dans les milieux européens 
après l'annonce de la révision 
de la polit ique é t rangère du 
pays. L'accent mis sur l'amélio­
ration de nos relations avec les 
États-Unis n'avait en rien ras­
suré l'Europe sur les intentions 
du nouveau gouvernement. La 
démarche de M. de Cotret visait 
donc également à rassurer ses 
interlocuteurs gouvernemen­
taux, ici à Rome, Giovanni Go-
ria, ministre du Trésor, et Pier 
l u i g i R o m i t a . m i n i s t r e du 
Budget. 

« J e leur ai expliqué qu'il fal­
lait d'abord régler nos proble 
mes avec les Etats Unis. On ne 
se parlait quasiment plus. » Au 
niveau des politiques budgétai­
res, ces rencontres ont offert 
l'occasion d'une première prise 
de contact et d'un échange de 
points de vue sur des questions 
techniques. « En Angle te r re , 
j ' a i eu, par exemple, un long en­
tretien avec M . Moore sur les 
techniques et les méthodes utili 
sées pour atteindre les objectifs 
de privatisation du gouverne­
ment de Mme Thatcher. Cela 
m'a convaincu qu'on ne pouvait 
suivre l 'exemple britannique » . 
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Pu Isar 
Quartz 
L'HEURE 
D'ÉCONOMISER! 
Conçues par les fabricants de la 
montre Seiko, les PULSAR QUARTZ 
marient qualité, élégance et 
prix très abordable Et comme 
C M . Michaud vous les offre cette 
semaine à 25% d'escompte sur les 
prix suggérés, c'est plus que jamais 
l'heure d'économiser! 
Venez vite trouver la montre 
qu'il vous faut, à un prix qui 
vous convient. . .sur mesure. 

25% 
d'escompte sur 

plus de 

70 
modèles 

différents 

MICHAUD 

À VOUS DE 
CHOISIR VOTRE 

Pulsar Quartz 

" M o w Bijoutier /r 

Plan mise de côté 

Une seule adresse: 

937 est, rue Bélanger, Montréal (Québec) H2S 1G9 

(514) 279-4527 
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KNIPETAK 

Snowgrip 

Accusé de nouveau, Morgentaler 
se livre à la police torontoise 

T O R O N T O 
(d'après C P ) — 

L e doc teur H e n r y 
Morgenta ler est re­
tourné à Toronto, hier 
soir, pour faire face à 
une nouvelle accusa­
tion reliée à la clini­
que d ' a v o r t e m e n i 
qu'il dirige dans la ca­
pitale ontarienne. 

Peu après son arri­
vée à l'aéroport inter­
nat ional P e a r s o n , 
venant de Montréal il 
a été conduit en taxi à 
un poste de police, où 
un mandat d'arrêt de­
vait lui être servi sous 
une accusa t ion de 
conspiration pour pro­
curer un avortement. 

Le spécialiste, qui 
semblait détendu et 
de bonne humeur, a 
été accueilli à sa des 
cente d'avion par de 
nombreux partisans, 
ainsi que par un collè­
gue, le docteur Robert 
Scott, qui fait déjà 
l'objet d'une accusa 
tion 'dentique et qui 
est en l i be r t é sou s 
caution. 

Avan t de monter 
dans son taxi, le doc­
teur Morgen ta l e r a 
déclaré aux journalis 
tes qu'il était heureux 
d'être de retour à To­
ronto, parce qu'il sa­
vait que 95 pour cent 
des habitants de la 
ville l'appuyaient. Il a 
affirmé que l'accusa­
tion dont il devait fai­
re l'objet n'avait au­
cune raison d'être : 
« Il est parfaitement 
inutile de revenir en­
core une fois sur cette 
charade » , a-t-il dit. 

Comme on lui de­
mandait s'il exigerait 
un procès dans les 
plus brefs délais sous 
cette nouvelle incul­
pation — ainsi que 
l'avait laissé entendre 
son avocat. Me Mor­
ris Manning —, le me 
decin, qui avait été 
acquitté il y a six se­
ma ines en m ê m e 
temps que le docteur 
Scott et un autre asso­
c i é , a répondu : 
« Pourquoi un nou­
veau procès ? Je ne 
veux pas de procès : 
la question a déjà été 
tranchée » . 

On sait que l'acquit­
tement prononcé par 
le jury a été porté en 
appel par le procu­
reur général de l'On­
tario, Roy McMurtry. 

M. McMurtry avait 
annoncé, il y a deux 
semaines, qu'il allait 
saisir la Cour d'appel 
de l'Ontario de cet ac­
quittement, et mer­
credi , il a souligné 
que la dernière accu-

a v e c 

L'ALCOOL? 
Si v o u i v o u l t i être a ide. 

apfwJei »©wt d« tuito ou: 

PAVILLON DU NOUVEAU 
Point de Vue 

6 5 2 - 3 9 8 1 
No» contfilUn vous OKJ# 
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LA MEILLEURE 

TfMffii / 
ROTATIVE DEPUIS LES CHAINES 

1 - Comme KNIPETAK (prononcez K NlPETAK) est 
• <e à la roue. F I N I le besom de replacer la 
traction â chaque gam de quelques décimètres 
KNIPETAK demeure fixé à la roue ie temps 

qu il taul 

2- installation facile et rapide 20 & 30 secondes' 

3 -Secuhtaire a cause de son dispositif spécial 
non electable' 

4 - De conception Scandinave au deia d u n mil­
lion d appareils ont été vendus dans plus de 
trente pays 

5- Recommandation particulière du club automo­
bile AA do Grande Bretagne à ses 5.200.000 
membres, ainsi que par le labora'oire TUV 
d Allemagne de l'Ouest 

• 

6 Maintenant disponible I C I au Québec, chez un 
dépositaire de votre voisinage $59.95 

POUR INFORMATION: SSS'Sfé 1-800/567-3470 

BOMBARDIER SPORTS INC. 
4135 RUE B A R E T T E S H E R B R O O K E O C J1L 1K5 % TEL 819 /564 0717 

* Franchises de distribution disponi 

sation ne ferait l'objet 
d'un procès que lors­
que l'appel aurait été 
entendu. 

Bien que la police 
de Toronto ait deman­
dé l'avis du bureau du 
p rocu reu r g é n é r a l 
dans cette affaire, M. 
McMurtry a souligné 
que ni son personnel, 
ni lui-même n'avaient 
quoi que ce soil à voir 
dans la décision de 
porter ces nouvelles 
accusa t ions contre 
Morgentaler et Scott. 
Il a révélé qu'il avait 

demandé au docteur 
Morgentaler de fer­
mer volontairement 
sa clinique torontoise 
jusqu'à ce que l'affai­
re ait été réglée par la 
Cour d 'appel , mais 
que ce dernier avait 
refusé. 

Hier, le directeur de 
la police de Toronto, 
Jack M a r k s , a v a i t 
fa i t s a v o i r qu ' i l 
n'avait d'autre choix 
que de mettre Mor­
gentaler et Scott en 
accusation une nou­
velle fois. La loi stipu­

lant que l'avortement 
doit ê t r e e f f e c t u é 
dans un hôpital accré­
dité est toujours en vi­
gueur, a-t-il dit, et la 
clinique de Morgenta­
ler n'entre pas dans 
cette catégorie. 

En t re - temps , une 
employée de la clini­
que , M m e Wendy 
Taylor-White, a souli­
gné qu'aucun avorte­
ment ne serait prati­
qué à la c l i n ique 
jusqu'au 4 j a n v i e r , 
mais que le bureau 
demeurera i t ouvert 

pour enregistrer les 
demandes. 

« L e mouvement en 
faveur du libre choix 
se charge de transfé­
rer à la clinique de 
Montréal toutes les 
femmes qui avaient 
des rendez-vous pour 
au jourd 'hui et de­
main, ainsi que pour 
le 24 décembre » , a-t-
elle ajouté, en préci­
sant que la clinique 
montréalaise demeu­
rerait ouverte durant 
tout le week-end pour 
s 'occuper des f em­

mes qui avaient des 
rendez-vous à.Toffcn-
to. ^ 

Dans l'intervalle, à 
O t t a w a , le ctypjjté 
n é o - d é m o c r a t V ^ I i -
chael Cassidy a soute­
nu que le gouvehe­
ment devrait portSHa 
cause du Dr Morgen­
taler devant la Cour 
suprême, afin que" la 
question de l'avorte 
ment soit t ranchée 
une fois pour tôules 
par le plus haut'tribu­
nal du pays. - • » 

«MON ONCLE D'AMÉRIQUE» 7 é f W 

. . ' L 

Minuit! Comme a chaque 
année, le coeur et les 

bagages pleins de douceurs, 
mon oncle d 'Amérique descend 
à rAuberge. 

Dans sa chambre, il enfile 
son habit et son bonnet 
rouges, ses bottes, sa 
ceinture et ses mitaines; et 
hop! un dernier coup de 
brosse à sa barbe blanche 
avant d'aller fêter à la mode 

d'autrefois. 

Profitez de notre forfait des 
Fêtes 

O Q ( Sherbrooke, Gaspé, 
t*5*7 * Rimouski, Sept-Iles, 
Trois-Rivières, Chicoutimi, 
Gatineau, Val D ' O r , Matane 
Joliette 

AQ$Québec Centre-Vi,le 

" T % r et Sainte-Foy 
Tarifs par chambre, par nuit pour 
une occupation jusqu'à 4 personnes. 
Du 21 décembre 1984 au 6 janvier 
1985. tarifs en vigueur tous les jours. 
La disponibilité est limitée pour 
les groupes. 

Différente à plus d'un titre.*: 
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Jusqu'à 
Ouvert tous les soirs de la semaine 

de rabais 
sur 
les tÇg 
décorations 
de Noël r fâfe 

DU 19 AU 24 DECEMBRE 
• Papier d'emballage 
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Arbres artificiels de Noël 
Arbres décoratifs de 
dessus de table 
Jeux de lumières assortis 
Boules de Noël en satin et 
en verre 
Crèches et cloches 
Couronnes 
Guirlandes 
Centres de table 
Chandelles 
Décorations intérieures 
et extérieures 
Bas de Noël et articles 
pour bas de Noël 
Costumes de Père Noël 
Cadeaux originaux 
Cartes de Noël, etc. 

de rabais 
•Excepte lea plantes fleuries 

sur 
toutes les plantes 
de maison 
Venez choisir parmi 
l'immense et merveilleuse 
variété que notre maison 
vous propose. 

• Plantes tropicales 
• Cactus et succulents 
• Plantes à suspendre 
• Arbres de maison, etc. 

515, b o u l . L a b e l l e , C h o m e d e y , L a v a l 332-3610 

LUN ouVfNO 
9:00 à 21:00 h 
SAMEDI 
9 00 à 1 7 00 h. 
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LE MONDE 

M. Gorbatchev au volant d'une voiture Montego turbo de 
British Leyland. 

REPÈRES t 

Gorbatchev mise sur 
la crainte d'une 
«guerre des étoiles» 

Le sourire du numéro deux 
soviétique. Mikhaïl Gorbat­

chev, a séduit les Britanniques. 
C'«$»t du moins ce que s'entend à 
d i t i la presse outre-Atlantique. 
Mêtne la «dame de fer», Mme 
Thatcher, aurait «succombé au 
charme» de ce jeune homme de 
53 ans qui donne un nouveau vi­
sage aux traditions quelque peu 
austères de la diplomatie sovié­
tique. 

GILLES TOUPIN  

L'opération Gorbatchev sem­
ble, atteindre parfaitement l'ob­
jectif que s'est sans aucun dou­
te "fixé Moscou: implanter au 
coçur de l'OTAN quelques irri­
tants qui éloigneraient les Euro­
péens des alliés américains. 

8on que l'alliance soit deve­
nue plus fragile depuis la der­
nière tentative soviétique de di­
vision, voici une année, sur la 
question du déploiement des 
missiles de moyenne portée sur 
le t h é â t r e de l ' E u r o p e de 
l'Ouest, mais plutôt que l 'arme 
choisie cette fois par les stratè­
ges du Kremlin est plus propice 
à susciter des scissions. 

Avant même que ne débutent 
à jGenève le 7 j a n v i e r « l e s 
p o u r p a r l e r s à p ropos des 
pourparlers» entre MM. Gro-
mjko et Shultz, Moscou annon­
c é e s couleurs. Depuis son arri-
vefe en Grande-Bre tagne , M. 
Gorbatchev n'a cessé de mettre 
l'accent sur la nécessité d'inter­
dire la militarisation de l'espa­
ce: Ce nouveau slogan n'a pas 
séàuit cette fois des puissances 
mineures telles que les Pays 
Bas ou la Belgique - ce qui fut le 
cas lors de l'offensive soviéti­
que cont re les Cruise et les 
Pershing - mais les alliés euro­
péens les plus importants: l'Al­

lemagne de l'Ouest, la France 
et la Grande-Bretagne. 

En contrepartie, le président 
américain Ronald Reagan se 
fait un phare et un drapeau de 
son concept futuriste de «guer­
re des étoiles» qui consiste à 
mettre en place dans l'espace 
une ceinture de satellites ultra-
perfectionnés qui réduiraient en 
poussière, à l'aide de puissants 
rayons lasers, tout missile nu­
cléaire en provenace d'Union 
soviétique et de ses pays alliés. 

Ainsi, plutôt qu'une dissua­
sion qui repose sur l'assurance 
de la destruction mutuelle, la 
«guerre des étoiles» garantirait 
la défense des États-Unis grâce 
à un parapluie protecteur impé­
nétrable. 

Jusqu'à ce jour, Washington a 
refusé que le concept de «guer­
r e des é t o i l e s » s e r v e de 
monnaie d ' échange au cours 
des négociations de Genève. Les 
Soviétiques - et M. Gorbatchev 
le clame tous les jours en Gran­
de-Bretagne - tiennent mordicus 
à traiter de ce point. L'URSS af­
fronterait avec de grandes diffi­
cultés économiques une nouvel­
le course aux a rmements où 
d'ailleurs la technologie améri­
caine est fort en avance. De 
plus, Moscou se retrouverait à 
court terme en position stratégi­
que vulnérable. 

L'Europe occidentale, de son 
c ô t é , d e v a n t la p e r s p e c t i v e 
d'une Amérique protégée par 
son «parapluie» défensif, voit 
avec horreur l'inéluctable dé­
placement de l 'affrontement 
nucléaire sur son propre terri­
toire. 

Dans ce contexte, les sourires 
de M. Gorbatchev pourraient 
bien être porteurs d'une crise 
profonde au sein de l'OTAN. 

DÉPÊCHES 
CHILI : le gouvernement chilien 
s'est refusé hier a négocier avec 
les ravisseurs du sous-directeur 
du quotidien gouvernemental 
La Nation. M Sebastiano Ber-
tolone, enlevé mardi soir à San­
tiago. «La dernière chose à fai­
re est de négocier», a affirmé 
l'amiral Jose Toribio Merino, 
commandant en chef de la ma­
rine chilienne et membre de la 
junte du gouvernement. «Négo­
cier avec des ravisseurs ou des 
t e r ro r i s t e s rev iendra i t à les 
mettre au même niveau que le 
gouvernement», a-t-il ajouté. 

U N E S C O : l 'Unesco fera en 
sorte que les économies qu'elle 
devra faire l'année prochaine, à 
la suite du retrait des États-
Unis de l'organisation, le 31 dé­
cembre, n'affecte pas ses pro­
grammes mais porte plutôt sur 
le recrutement de nouveau per­
sonnel. C'est ce qu'a déclaré 
hier à Paris M. Gerard Bolla, 
d i rec teur généra l adjoint de 
{'Unesco au lendemain de la 
confirmation officielle à Wa­
shington du retrait des États-
Unis de l'organisation. 

USA - NAZ I t un Ukrainien de 
77 ans qui a servi pendant deux 
ans comme gardien au camp de 
la mort de Treblinka pendant la 
seconde guerre mondiale est en 
ins tance d ' ê t re expulsé vers 
l 'Union sovié t ique . L 'ancien 
«Kapo» de Treblinka, Feodor 
Fedorenko,sera le premier cri­
minel de guerre nazi à être ex­
pu l sé des É t a t s - U n i s v e r s 
l'URSS. 

SOMALIE: des troupes éthio­
p i e n n e s , s o u t e n u e s p a r des 
chars, de l'artillerie et l'avia­
tion, ont attaqué plusieurs villes 
et v i l l ages de S o m a l i e h ie r 
matin. Elles ont été repoussées 
après avoir subi de lourdes per­
tes, a annoncé Radio Mogadis­
cio, citant un communiqué du 
ministère de la Défense. La ra­
dio précrsç que ces attaques ont 

eu lieu contre les régions de 
T o g d h e e r et Audel, dans le 
nord-ouest du pays, ainsi que 
contre plusieurs villes et villa­
ges le long de la frontière en ter­
ritoire somalien. 

AFRIQUE DU SUD: la police 
sud-africaine a restitué hier 31 
des 33 vidéocasset tes qu'elle 
avait saisies la veille à Johan 
nesbourg dans les bureaux de la 
chaîne de télévision britannique 
ITN, a annoncé un porte-parole 
de la chaîne. Selon ce dernier, 
les enregistrements conservés 
par la police concernent tous 
deux l'élection, en août dernier, 
de la chambre indienne au par­
lement sud africain. 

S A L V A D O R ! le Front démo­
cratique révolutionnaire (FDR) 
a accepté de rencontrer de nou­
veau des représentants du gou­
vernement salvadorien en jan­
vier prochain, conformément à 
la proposition récente de l'Égli­
se catholique du Salvador, a an­
noncé hier à Mexico le président 
du FDR, M Guillermo Ungo. 

R E A G A N : le president Ronald 
Reagan, qui n'a pas été vu en 
public depuis une semaine, «est 
vivant et va bien ». a assuré hier 
son p o r t e - p a r o l e , M. L a r r y 
Speakes, et on le verra accueil­
lir au cours du week-end pro­
chain le premier ministre bri­
t a n n i q u e , Mme M a r g a r e t 
Thatcher. 

U S A - U R S S : une flotille de bâ­
timents de guerre soviétiques se 
dirigeant vers Cuba se trouvait 
à environ 700 km à l'est des Ber­
mudes mercredi en routp vers 
ce qui semble devoir être des 
manoeuvres de routine dans les 
C a r a ï b e s , a-t on indiqué de 
source proche du Pentagone. Si 
ce déploiement suit la tradition 
des précédents, les navires vont 
sans doute croiser, après leur 
visite à Cuba, dans le Golfe du 
Mexique. 

Israël: la crise religieuse est 
réglée, mais une autre menace -> 

d'après AFP,Reurer 

La crise ouverte qui a se 
rieusement menacé d'éclaté 

ment le gouvernement d'union 
nationale israélien a été surmon­
tée hier, les formations politiques 
représentées au sein du gouver­
nement é tant pa rvenues â un 
compromis. Mais ce différend 
pourrait n'être que le prélude à 
une autre bien plus grave sur le 
Liban. 

Les dirigeants des deux grands 
partis ont réussi à régler le con­
flit entre deux petites formations 
religieuses qui menaçait de faire 
éclater la coalition formée il y a 
trois mois sous la présidence du 
t ravai l l i s te Shimon Per es. Le 
parti travailliste et le Likoud ont 
convaincu leurs partenaires du 
Parti national religieux (PNR) et 
du Chass (sépharade) d'accepter 
un compromis et de se partager 
le contrôle des affaires religieu­
ses. 

Le Chass. allié du Likoud à 
l'origine de la crise, a obtenu ce 
qu'il désirait: l'attribution du mi­
nistère de l'Intérieur à son chef, 
le rabbin Yitzhak Peretz, qui ie 
représentait jusqu'ici sans porte­
feuille précis au sein du gouver­
nement. 

Quant à son rival au sein de 
l'électoral religieux, le Parti na­
tional religieux, allié des travail­
listes, qui refusait farouchement 
de céder sa «chasse gardée» tra-

' ditionnelle du ministère de l'Inté-

rélienne écrivaient hier que la 
crise sur le financement des acti­
vités religieuses était maintenant 

rieur, il ne conservera plus désor­
mais que le ministère des Cultes. 
Cependant, le Chass a dû accep­
ter de céder au PNR le contrôle 
de 40 pc du budget alloué par le 
ministère de l'Intérieur aux con­
seils religieux du pays pour par­
venir au compromis qui a sauvé 
la coalition. Ces conseils nom­
ment les sacrificateurs rituels, 
les rabbins, etc 

Mais alors même que l'accord 
était négocié, M. Yitzhak Shamir, 
le chef du Likoud qui détient le 
portefeuille des Affaires étrangè­
res, s opposait publiquement à 
M. Peres sur la question du Li­
ban. 

M. Shamir a en effet déclaré 
mercredi soir à la télévision que 
l'armée israélienne resterait au 
Liban jusqu'à la conclusion d'un 
accord de sécurité. A un journa­
liste qui lui rappelait que M. Pe­
res était favorable à un retrait 
unilateral, il a répondu: «Aucune 
décision ne sera prise par ce gou­
vernement sans mon accord et 
sans celui du Likoud». 

Et M.Shamir a jouta i t : « Cer­
tains min; «res seraient heureux, 
de voir le Likoud quitter le gou­
vernement d'union nationale afin 
de pouvoir retirer sans conditions 
P a r m é e is raé l ienne du Liban, 
d'abandonner la Judée et la Sa-
marie (Cisjordanie) et le terri­
toire de Taba (revendiqué par 
l 'Egypte)». 

Certains titres de la presse is- Shimon Peres: d'une crise à l'autre? 

résolue, mais qu'une autre mena­
çait, bien plus profonde, sur la si 
tuation au Sud-Liban. 

• » 

Israël donne au Liban jusqu'au 
7 janvier pour briser l'impasse 

» • 

• Id 
; *to 
- * i 
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d'après AP, AFP, Reuter 
Israel a clairement indiqué 
hier qu'il pourrait mettre fin 

aux négociations en cours avec le 
Liban, sur le retrait de ses trou­
pes du Sud-Liban, si l 'impasse ac­
tuelle n'est pas surmontée d'ici 
au 7 janvier prochain. 

Israël s'oppose à ce que l'ar­
mée libanaise joue un rôle cle au 
Sud-Liban, occupé depuis juin 
1982 par les troupes de l'Etat hé­
breu. Selon Jérusalem, les forces 
libanaises ne seraient pas en me­
sure d'empêcher les guérilleros 
arabes d'attaquer le territoire is­
raélien. 

De son côté. Beyrouth estime 
que satisfaire aux demandes de 
Jérusalem reviendrait à limiter 
la souveraineté du Liban sur son 
propre territoire. 

Un communiqué militaire is­
raélien remis à la presse à Na-
koura. où ont lieu les pourparlers, 
soutient que le Liban a progressi­
vement durci ses positions, au 
cours des dix premières séances, 
alors qu'Israël a fait preuve de 
souplesse 

Un document du gouvernement 
israélien remis aux journalites 
accuse la Syrie, qui a des troupes 
au Liban depuis 1976, d'avoir fait 
pression sur le Liban pour qu'il 
rejette les demandes israélien­
nes 

La délégation israélienne rap­
pelle que l le estime «indispensa­
ble» que le Liban étende la zone 
contrôlée par la Force intérimai­
re des Nations unies (FINUL) au 
nord et au sud de la rivière Litani 
et qu'elle attend à ce sujet «une 

réponse en bonne et due forme» 
avant le 7 janvier. 

De son côté, la délégation liba­
naise souligne que la position «in­
flexible» de l 'Etat hébreu est ap­
parue dans le «refus israélien 
d'accepter le déploiement de l'ar­
mée libanaise, secondée par la 
FINUL, su r son p ropre te r r i ­
toire», notamment entre la riviè­
re Litani et la frontière interna­
tionale. 

La par t i e l ibana i se a f f i rme 
qu'Israël «a exprimé son attache­
ment à des organisations armées 
non légales, qui reçoivent leurs 
ordres de l 'armée israélienne». Il 
s'agit d'une allusion à l 'Armée du 
Liban-Sud, milice créée et finan­
cée par Israël. 

Par ailleurs, l 'armée libanaise 
a commencé hier à se déployer 

en force à Tripoli (nord du pays), 
en vertu d'un accord de pacifica­
tion de cette ville conclu entre 
toutes les milices locales en no­
vembre dernier, sous l'égide de 
la Syrie. Les forces libanaises 
remplacent les combattants des 
milices et les troupes syriennes 
qui ont abandonné certaines de 
leurs positions dans ce secteur. 

D ' a u t r e p a r t , des cen ta ines 
d'Israéliens, dont de nombreux 
p a r t i s a n s d ' u n e o r g a n i s a t i o n 
antiarabe clandestine, ont défilé 
hier en Cisjordanie occupée pour 
p ro te s t e r con t re les violences 
arabes antijuives. Des dizaines 
de policiers surveillaient les ma­
nifestants, qui ont défilé du camp 
de réfugiés de Deheisheh, près de 
Bethléem, jusqu'à un monastère 
distant d'une quinzaine de kilo­
mètres. 

» 

• . • 

Maggie s'efforce de 
rassurer Hong Kong 

Mme Thatcher visite un projet d'habitations à Hong Kong en 
compagnie d'un fonctionnaire local. 

d'après AFP,Reuter 
Le premier ministre britan­
nique, Mme Margaret That­

cher, s'est appliquée hier à rassu­
rer les 5,3 millions d'habitants de 
Hong Kong en affirmant que la 
Grande-Bretagne est fermement 
engagée à faire appliquer l'ac­
cord sur signé mercredi à Pékin. 
En vertu de cet accord, le terri­
toire reviendra à la Chine en 1997 
mais gardera pendant au moins 
50 ans son caractère capitaliste. 

Dans un discours prononcé de­
vant les conseils exécutif et légis­
latif de Hong Kong réunis en ses­
sion commune, Mme Thatcher a 
affirmé que la cérémonie de si­
gnature de l'accord de Pékin re­
flétait «l'engagement total» de la 
Chine et de la Grande-Bretagne à 
rendre cet accord effectif. 

Pour le premier ministre bri­
tannique, il s'agit d'un bon ac­
cord, qui apporte des garanties 
détaillées et contraignantes pour 
le maintien du modèle capitaliste 
du territoire après 1997. «En con­
séquence, a-t-elle déclaré devant 

un auditoire peu enthousiaste, le * 
peuple de Hong Kong peut avoir 
confiance dans son avenir . J e 
vous appor te l ' engagement le 
plus ferme du gouvernement de Z 
Sa Majesté: nous ferons de notre 
mieux pour assurer une bonne 
application de l'accord ». 

Mme Thatcher a indiqué que l 
les autorités chinoises l'avaient * 
assurée de leur volonté de rem- • 
plir fidèlement les conditions de Z 
l 'accord. «Nous avons mainte- * 
nant plus de 12 ans pour nous pré-
p a r e r e n s e m b l e aux change ­
ments qui nous attendent, a-t elle 
déclaré. J e crois que nous pour 
rons relever le défi et que l'esprit 
et la prospérité de Hong Kong se 
développeront et survivront». 

Avant son discours, qui n'a pas 
sou l evé d ' a p p l a u d i s s e m e n t s . 
Mme Thatcher avait visité le ter­
ritoire et rencontré des responsa­
bles locaux. Elle devait quitter 
Hong Kong aujourd'hui pour se ; 
rendre aux États-Unis où elle 
s'entretiendra avec le président 
Reagan. 

t 
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Pakistan: l'opposition qualifie de 
«fraude» le référendum de Zia 
d'après AP, AFP 

L'opposition a qualifié de 
«fraude sans précédent» le 

ré férendum plébisci taire tenu 
mercredi au Pakistan et au cours 
duquel, selon les résultats of fi 
ciels annnoncés hier, près de 98 p. 
cent des votants ont appuyé la 
prolongation pour cinq ans du 
mandat du général Zia Ul Haq à 
la présidence et son plan d'isla­
misation du pays 

Selon la commission électorale, 
62 p. cent des 35 millions d'el» 
teurs inscrits ont participé à la 
consultation et plus de 21 millions 
ont dit « oui » au général Zia. U y a 
eu 316 000 «non» et 180 226 bulle­
tins ont été invalidés. 

Mais, selon le Mouvement pour 
la restauration de la démocratie 
(MHD), qui avait appelé au boy­

c o t t a g e du r é f é r e n d u m , le 
pourcentage réel de ceux qui se 
sont rendus aux urnes se situe en­
tre 5 et 10. I.'* MRD a appelé à 
une «journée de protes ta t ion» 
pour aujourd'hui. 

Le coordonnateur du MRD, M. 
Malik Qasim, a affirmé que les 
statistiques officielles sur la par­
ticipation ont été gonflées d'une 
façon «inimaginable». L'opposi­
tion s o u t i e n t que des u r n e s 
avaient été bourrées de bulletins 
en faveur du président bun avant 
le jour du référendum. 

Les estimations sur le taux de 
participation établies par les cor­
respondants de la presse étrangè­
re tournent le plus souvent autour 
de 25 p. cent. Les observateurs in 
dépendants ont fait état de nom­
breuses irrégularités. Ils ont as­

suré voir vu voter des personnes 
qui n ' é t a i en t pas insc r i t e s et 
constaté l'absence d'isoloirs dans 
des bureaux de vote. 

Selon les diplomates occiden­
taux, qui ont généralement bien 
accueilli l'appui accordé au géné­
ral Zia, en raison de ses positions 
favorables à l'Ouest, le taux de 
participation n'a pas dépassé 40 
p. cent. 

Un porte parole de la commis­
sion électorale, présidée par un 
juge de la Cour suprême, a indi­
qué que cet organisme « indépen 
d a n t » n ' a v a i t r eçu « a u c u n e 
plainte d'aucun point du pays». 
La consultation a constitué, a-t-il 
ajouté, «une bonne répétition» 
pour les élections législatives na­
tionales et provinciales que le gé­

néral Zia s'est engage à tenir 
dans les trois mois. 

Cependant, le président a dé­
claré durant la campagne que les 
partis politiques qui avaient été 
interdits avant sa prise du pou­
voir par un coup d'Etat militaire 
en 1977, ne seraient pas autorises 
à prendre part à cette course 
électorale. 

De son côté, le gouvernement 
pakistanais a déclaré dans un 
communiqué que le référendum 
avait été un «immense succès po­
pulaire». Les électeurs, a-t-il sou­
tenu, ont donné un mandat clair 
au général Zia pour mettre plei­
nement en application son pro 
gramme d'islamisation du Pakis-
t an (don t 95 p . cent de la 
population est musulmane). 



Cinq ans à un 
père incestueux 

Un ouvrier spécialisé de 39 ans a été con­
damné à cinq ans de pénitencier pour in­

ceste, hier, au Palais de justice de Montréal. 
Depuis 1976, il abusait sexuellement de ses 
deux filles qui, quand ces relations ont débuté, 
étaient respectivement âgées de huit et neuf 
ans. 

Thomas Bri-
gham, l 'ancien 

combattant améri­
cain a-t-il tout simple-

LÉOPOLD 
UIOTTE  

ment prophétisé l'ex­
plosion de la bombe 
qui a fait trois morts 
à la Gare centrale le 3 

Brigham, simple prophète ou poseur de la bombe ? 
septembre dernier, ou 

bien Ta-t-il lui même 
posée ? 

Sans répondre di­
r e c t e m e n t à ce t t e 

double ques t ion , le 
juge Claude Joncas 

décidera aujourd'hui 
si le sexagénaire doit 

ou non subir un pro­
cès pour le meurtre 

des trois jeunes tou­
ristes français qui ont 

péri dans la déflagra­
tion. 

Les procureurs de 
la Couronne et de la 
défense, Mes Claude 
Parent et Pierre Pou-
par t , ont pour leur 
part résumé, hier, la 
preuve présentée pen­
dant les dernières se­
m a i n e s , ma i s pour 

soutenir des thèses 
absolument contrai­
res. 

Selon Me Poupart, 
si on a fait la preuve 
que son client avait 
expédié à gauche et à 
droite des tas de com­

muniqués, on n'a au 

cunement démontré 

qu'il était capable de 
produire une bombe, 

qu' i l Ta i t e f f ec t ive ­
ment produite ou qu'il 

soit a l lé la déposer 
dans le casier 132. 

Me Parent, pour sa^, 
par t , a soumis que* 
c'est l 'ensemble des 
« coïncidences » que 
l'on retrouve dans ses 
prédic t ions , ses dé­
placements et ses pre 
sences, que la cour 
doit retenir. 

: 

â 
MARIO ROY 

Cette triste histoire constitue à tous égards 
un cas-type en semblable matière. 

Jusqu'à son arrestation, le 12 septembre der­
nier, l'homme a ainsi lentement mais sûre­
ment désagrégé la cellule familiale. L'affaire 
a atteint son point culminant le jour où le père 
a attribué à la cadette la responsabilité des dé­
mêlés de la famille avec les services sociaux. 

Car l'historique de cette longue suite de sévi­
ces psychologiques et sexuels — tout cela a 
duiîé huit ans — comporte un épisode au cours 
duquel les organismes voués à la protection de 
la jeunesse ont tenté, sans succès, de régler le 
problème par la manière douce. 
Lui-même victime 

Bref, le père incestueux, lui-même victime 
d'abus sexuels et physiques dans son enfance, 
a eu maintes et maintes fois des relations sexu­
elles complètes avec ses filles, les forçant en 
outre à se prêter à des scènes de lesbianisme et 
de voyeurisme arrosées d'alcool; il y a aussi eu 
consommation de drogue par les deux enfants. 

En 1980, la plus jeune des filles était hospita­
lisée, souffrant d'une grave dépression; c'est à 
ce moment que se faisaient les premières révé­
lations, la mère prenant alors vraiment con­
science de ce qui se passait chez elle. Pendant 
tout ce temps, les abus sexuels ont continué, 
même si un juge du Tribunal de la jeunesse, 
informé des faits, ordonnait que la famille en-
tre;en thérapie et que le père prenne les dispo­
sitions voulues pour vaincre son alcoolisme. 

Ultimement, en 1981, l'homme était interné à 
l'Institut Albert-Prévost où on ne diagnosti­
quait aucune maladie mentale grave. Et il ne 
sortait de cette institution que pour prendre le 
chemin des cellules. 

Hier, devant le juge André Chaloux, de la 
Cour des sessions, on a fait état de la crainte 
qu'entretiennent à l 'égard de l'accusé les 
membres de sa famille. 

Économiquement, tout s'est écroulé pour 
eux: ils ont perdu leur maison et, bien sûr, leur 
soutien financier. Des procédures de divorce 
ont évidemment été entreprises. «C'est le dé­
sordre total», déclare Me Françoise Nault, qui 
agit en poursuite. 

Polytoxicomane. psychologiquement trou­
blé, le père incestueux a eu la décence de plai­
der coupable aux accusations portées contre 
lui. Il a ainsi évité à ses victimes le cauchemar 
du témoignage judiciaire, plaide pour sa part 
Me Pierre Marchand, qui ajoute que son client 
est résigné à suivre les traitements psychiatri­
ques adéquats. 

«Vous sortirez un jour du pénitencier, et vous 
demeurez le père de ces enfants. Vous seul 
pouvez vous prendre en main et préparer un 
avenir meilleur», a conclu le juge Chaloux en 
rendant sentence. 

Vente après-Noël chez Pascal maintenant! 
Hâtez-vous pour un meilleur choix! 

LITS EN LAITON 
Pur laiton garanti 

Tous modèles et dimensions offerts à 

0 de rabais 
Nous fabriquons des lits en laiton et vous pouvez 
les acheter directement chez nous MOITIÉ moins 
cher qu'en boutique. C'est vrai, nous vous les ven­
dons au prix de «gros». N'achetez pas avant d'a­
voir jeté un coup d'oeil chez nous. 

THE BRASS BED FACTORY 
16356 , boul . Gouin ouest 

Pierrefonds 
Pmw i« TmcmtdNn» oun> psqu • St-Ctom 
rwrt. tourna; anauftt ux Gou* a Oorta) 

SAMEDI 
SEULEMENT DE 
MIDI À 17 H. 
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QUI DIT 
QUINCAILLERIE 

DIT 
PASCAL! 

CENTRES COMMERCIAUX 
• Place Versailles — 7505. rue Sherbrooke 353-1150 
• Boulevard Pie IX — Jean-Talon E 722 4681 
• Normandie — Boul. DeSalaberry 334-6311 
• Dorval — 950 Herron Road 631-4291 
• Fairview — Pte Claire 695 6655 
• Greenfield Park — 473 Boul. Taschereau 672-1771 
• Le Carrefour Laval — 3055 Boul Carrefour...687-1220 

MAGASINS 
• 6825 Cote des Neiges 735-2534 
• 301 ouest rue St-Antoint 878 5574 
• 5742 av. du Parc 878-5600 
• 4833 ouest rue Sherbrooke 878 5605 
• 4050 Wellington Verdun 878-5611 
• 1493 ouest rue St. Catherine 878 5366 

819 av. Dollard. Lasalle 364-444? 

LIVRAISON 
SANS FRAIS 

AVEC ACHATS 
DE 100.00$ 

OU PLUS I 

BELEC INC. 4 5 7 - 2 7 5 5 

•À 

A mettre dans le bas de Noël 
Le matin de Noël est toujours aussi neuf et lumineux que Pétait notre premier Noël ensemble. 

Et il m'a surprise encore une fois. . . 
Lorsqu'il m'a fait cadeau de toutes ces belles choses que j'avais découvertes chez Hemsley. 

J'aurais dû m'en douter. 
Quand il m'avait dit de regarder au ciel pour voir passer le traîneau apportant les étltnnes 

H € M S L € V S 
Centre-ville 

660 ouest, rue Ste-Catherine près Université 866-3706 
Certificats-cadeaux disponibles. Livraison gratuite dans Montréal. Emballage-cadeau à titre gracieux 

Commandes téléphoniques et cartes de crédits acceptées 

Chroniques de mode: 
Creations Seiko 

dAutomne 1984pour elle 
à des prix sensationnels. 

8 

*/ 

\ 

Vous êtes cordialement inv ités à 
assister à la plus élégante réunion de 
la saison. Voici rassemblées les nou­
velles créations Seiko opulentes et 
élégantes. Vous serez surpris par la 
variété; la performance visant la per­
fection, l'imagination et surtout par 
ces excellents prix. Venez taire un 
M achat d'une belle Seiko au 
quartz. Nous sommes à votre serv­
ice—lequel sera attentif, s o u t e n u -
tout ce que mente» la montre qui est 
désormais le critère universel du 
temps. 

CM 
MICHAUD 

937. rue Bélanger est, Montréal 
Québec H2S 1G9 
Téléphone: (514) 279-4527 

PLUS DE 400 MODÈLES EN MONTRE AU MAGASIN. 

h 
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QUOÎEAÎBE 
AUJOURD'HUI 

Pour cette chronique, veuillez adresser vos lettres comme suit: «Quoi faire aujourd'hui» LA PRESSE, 7, Saint-Jacques, Montreal H2Y 

RÉUNION 
• L'Association musicale latino-

américaine présente tous les vendredis 
et samedis, a partir de 21 h. ses 
• Nuits tropicales • avec I orchestre 
Ritmo de Colombia en alternance avec 
le populaire organiste Leopold Molière, 
à la salle La Bohemia. 3 781, boule­
vard Saint-Laurent. Renseignements 
complémentaires : 287-9672. 

ACTIVITÉS PHYSIQUES 
• Le Centre a interprétation de la 

nature du lac Boivin. 700. rue Drum-
mond, à Granby inviîe la popujation à 
une marche de nuit dans le sentier 
« La Prucheraie •. le 21 décembre, de 
18 h à 21 h. On pourra y découvrir, à la 
lumière de flambeaux, la nature hiver­
nale. À l'intérieur du pavillon, la natura­
listes proposeront diverses activités et 
offriront des breuvages chauds. C est 
gratuit. Renseignements complémen­
taires: 514-375-3861. 

• Le Service des sports et loisirs de 
la Ville de Montréal offre un stage en 
soccer pour les gardiens de but et 
leurs entraîneurs sous la direction de 
Jean-Marie Lawniczak. ex-gardien de 
but professionnel, les 27 et 28 décem­
bre ainsi que les 29 et 30 décembre, 
de 9 h à 17 h. au complexe Claude-Ro-
billard. Coùtpour les membres de I As­
sociation régionale de soccer Concor­
dia : 10 S pour les loueurs: 20 S pour 
les entraîneurs Pour inscriptions : 
722-3578. 

• Le Service des activités sportives 
de la Ville de Saint-Laurent offre au pu­
blic des périodes de patinage pour 
tous , le d imanche, de 13 h 30 a 
15 h 30 (de 14 h à 16 h lorsqu il y a 
des rencontres du Collégial AAA), ainsi 
que les mercredis et samedis, de 
19 h 30 a 21 h 30. au Centre sportif. 
2 345. boulevard Thimens. Coût : 1 S 
pour les adultes; 25 cents pour les en­
fants (moins de 14 ans) Pour les en­
fants de deux à cinq ans (accompa­

gnés d'un adulte), il y a patinage 
gratuit le mercredi, de 10 h à 12 h. au 
môme endroit. Renseignements com­
plémentaires : 744-7320 

• Le Service des activités sportives 
de la Ville de Saint-Laurent offre des 
périodes de bain libre pour tous à 
1 école polyvalente Émile-Legault. 
2 395. boulevard Thimens. le vendredi, 
de 19 h 30 à 21 h 30; les samedis et 
dimanches, de 15 h à 17 h; pour les 
adultes seuls (18 ans et plus), à l'école 
Father McDonald. 2 355, rue Decelles. 
du lundi au vendredi, de 19 h 30 à 
21 h 30. C est gratuit. Renseignements 
complémentaires 744-7320 

FILMS, SPECTACLES 
• Le Service des activités culturelles 

de la Ville de Montréal présente un 
concert intitulé • Repercussion ». le 
21 décembre, à 20 h, à la Maison de la 
culture Plateau Mcnt-Royal. 465 est. 
avenue Mont-Royal L entrée est gra­
tuite; on doit cependant se procurer 
des billets à la Maison de >a culture ou 
dans lune des succursales de la Ban­
que d Épargne du quartier Renseigne­
ments complémentaires S72-2266. 

• Le groupe « La Zizanie » présente 
une pièce de théâtre pour enfants inti­
tulée « Noël c est pas toujours un ca­
deau ». le 21 décembre a 16 h . ainsi 
que le 22 décembre, a 14 h et 16 h. au 
110 est. rue Sainte-Catherine. Entree. 
3$ . 

DIVERS 
• Le Pere Noel reçoit les enfants de 

13 h à 15 h 30. à la Maison de la Pos­
te. 640 ouest, rue Sainte-Catherine, le 
21 décembre. 

• La MACEM (Mouvement d anima­
tion civique pour l'écologie. Montréal) 
organise un bazar et une fête haïtien­
ne de Noel, le 21 décembre, de 12 h à 
22 h. ainsi que le 22 décembre, de 
midi a 16 h. au 6 865. rue Christophe-
Colomb. 

• La Banque d'emploi du Centre 
multi-ethnique Saint-Louis. 3 553, rue 
Saint-Urbain, est un centre de place­
ment pour ceux qui désirent effectuer 
divers travaux tels que peinture, 
ménage, accompagnement, déneige­
ment, gardiennage, déménagement. 
Les personnes qui désirent obtenir de 
tels travaux ainsi que celles qui dési­
rent obtenir de I aide sont invitees à 
communiquer avec les responsables 
au 842-8836 

DEMAIN 
• Rencontre-Jeunesse invite les jeu­

nes de 15 à 35 ans à voir le film 
« François et le chemin du soleil » 
(couleur) de Fraco Zeftirelli. le 22 dé­
cembre, à 16 h 30, à la salle Saint-
Louis de Gonzague, à l'angle des rues 
Rachel et Fullum (entrée 2 320. Ter­
rasse Mercure). Chaque rencontre 
comprend la projection d'un film, l'eu­
charistie et un bullet. Tout est gratuit. 
Renseignements complémentaires : 
Léon D Anjou. 844-6155. 

• Le Café Chrétien Centre-Sud. 
1 471 est, rue Sainte-Catherine, reçoit 
M. Serge Vincent qui interprétera les 
plus belles chansons de Noel et quel­
ques unes de ses compositions le 22 
décembre, à 20 h 30 Entrée gratuite. 
Renseignements complémentaires : 
522-7156 

• Soeur Andrée Bessette, c.s.c. 
animera une nuit de prière en prépa­
ration de Noel, a lintention des jeunes 
de 18 à 30 ans au Centre vocationnel, 
827 est, rue Sherbrooke (métro Sher­
brooke), le 22 décembre, de 21 h 30 à 
5 h du matin. Renseignements complé­
mentaires : 526-9485. 

• Le Centre de formation ouvrière 
Jean-Paré invite la population à une 
soirée des fêtes, le 22 décembre, à 
20 h. au 1 710. rue Beaudry M. Sa­
muel Walsh, président du Parti Com­
muniste du Québec, y donnera une 
causerie II y aura repas, danse et 

spectacle. Entrée. 3 $. Renseigne­
ments complémentaires : 524-2896. 

• Le Service des activités culturelles 
de la Ville de Montréal présente un 
spectacle pour enfants intitulé « Bou­
ches décousues », le 22 décembre, à 
14 h, à la maison de la culture de No-
tre-Dame-de-Gràce, 3 755, rue Botrel. 
Entrée gratuite On doit cependant se 
procurer des billets à la maison de la 
culture ou à I une des succursales de 
la Banque d'Épargne du quartier. Ren­
seignements complémentaires : 489-
0842. 

• Le Servie des activités culturelles 
de la Ville de Montréal présente les ac­
tivités suivantes le 22 décembre : 
« L'histoire de Noël » et « Le bon élé­
phant », avec la troupe du Gural. à 
13 h 30. à la Bibliothèque Benny. 
3 465. avenue Benny (486-5377); « La 
petite marchande d'étoiles » avec le 
Théâtre ambulant des enfants, à 
13 h 30. à la Bibliothèque Notre-Dame. 
4 700 ouest, rue Notre-Dame (872-
2879): «« Noél en deux regards ». avec 
les clowns Boussolle et Poubelle, à 
13 h 30. à la Bibliothèque Centrale. 
2 225. rue Montcaim (872-5923). 

• 

• Le Service des activités culturelles 
d«j la Viile de Montréal présente le film 
« La patrouille du cosmos ». le 22 dé­
cembre, a 14 h. à la maison de la cultu­
re Marie-Uguay. 6 052. boulevard 
Monk Entree gratuite. Billets disponi­
bles a la Bibliothèque. Renseigne­
ments complémentaires : 872-2044. 

• La troupe de théâtre amateur 
« Les jardiniers du ciel • présente une 
pièce intitulée « L'étoile d'amour ». 
pour enfants de cinq ans et plus, le 22 
décembre, à 14 h 30. au 8 305, rue 
Saint-André La pièce sera précédée 
d'ateliers de bricolaae, de chants et de 
rondes. Entrée libre. Renseignements 
complémentaires : Mme Maaeleine 
Sauriol. 667 1209. 

La Commission de transport de la Communauté 
urbaine de Montréal tient à rappeler aux usagers 

du transport en commun les nouveaux tarifs 
qui entreront en vigueur le 1 e r janvier 1985. 

Les titres de transport de janvier seront en 
vente aux nouveaux tarifs à partir du 
26 décembre 1984. 

Les usagers pourront utiliser les anciens 
tickets encore en leur possession: ils devront 
cependant paver la différence avec l'ancien 
tarif (SC). 

Trains de banlieue 

Tarif régulier 

prix du passage 90C 

carnet de 15 tickets 11S 

C.A.M. 26 S 

Tarif réduit 

pour les écoliers et pour les gens de 65 ans 
et plus 

prix du passage 35C 

carnet de 10 tickets 3 $ 

C.A.M. 10S 

Le tableau ci-dessous donne le prix de la 
( T .A .M. (carte train-autobus-métro) pour les 
usagers qui habitent l'île de Montréal . Le 
prix d 'un passage, réglé en monnaie ou en 
tickets, est le double de celui du métro ou de 
l 'autobus. Pour les usagers qui habitent à l'ex­
térieur du territoire de la C .U .M. , l 'augmenta­
tion globale du tarif est de 7 ,5%. 

Ligne Montréal-Deux-M ontagnes 

stations Portal Heights, Régulier 
Mont-Royal, Vertu, 
Monkland, Val-Royal 32 $ 

C.T.A.M. 
Réduit 

1 6 $ 

stations A-Ma-Baie, 
Roxboro 3 5 $ 1 7 , 5 0 $ 

Ligne Montréal-Rigaud • 

stations Westmount, 
Montréal-Ouest 3 2 $ 1 6 $ 

stations Grovehill, Dorval, 
Pine Beach 3 5 $ 1 7 , 5 0 $ 

stations Valois, Cedar Park 3 8 $ 1 9 $ 

stations Beaconsfield, 
Beaurepaire, Baie d 'Urfé, 
Sainte-Anne-de-Bellevue 41 $ 2 0 , 5 0 $ 

® 
L'équipe CXC.U.M. 

À votre service, 
chaque jour. 

— 

SPECTACLES 

[CINEMA 
ASTRE ( 1 ) : «Le moment de vér i té»: 
12:30, 14:50, 17:10, 19:30. 21:50 
ASTRE (2): «The Cotton Oub«: 13:00, 
15:20, 17:40, 20:00, 22:15. 
ASTRE (3 ) : «La guerre des tuques»: 
14:40, 18:05, 21:30. «La petite bande»: 
13:00, 16:25, 19:50. 
ASTRE (4): .Runaway-: 13:20, 15:25, 
17:30. 19 40, 21 45 
BEAVER: «Blonde tire»: 12:10, 14 35, 
17:00, 19:25. 21:50. «The B.re»: 11:00, 
13:25, 15:50, 18:15, 20:40. 
BERR1 (1): «La Guerre des tuques»: Tous 
les jours: 10:00, 12:00, 13:50, 15:40, 
17:20, 19:10, 21:00. Ven., mar.: 12:00, 
13:50, 15:40, 17:20, 19:10, 21:00. 
BERR1 (2): «L'histoire sans fin». Tous les 
jours: 10:10, 12:10, 1405 Ven , mor., 
12:10, 14:05. « K O O S » : 16:00, 18:40, 
21:20. 

BERRI (3): «J'ai rencontre le Pere Noël»: 
Tous les jours: 10:15, 12:00, 13:45, 
15:30. Ven., mor., 12:00, 13.45, 15:30. 
«Vivo la vie»: 17.10, 19:20, 21:35. 

BERRI (4): «Pinocchio». Tous les jours: 
10:00, 12:00, 14:00, 15:50, I 7:40. 
19:30, 21:20. Ven., mar., 12:00, 14:00, 
15:50, 17:40, 19:30, 21:20. 

BERRI (5): «Le bon petit diable». Tous les 
jours: 10:15, 12:15, 14:15. Ven., màr.: 
12:15, 14.15. «Le bal»: 1655 , 19:10, 
21:40 
BIJOU: «Filles a contrat». 1205 , 14:50, 
17:35, 20:20. «Délires sexuels à l'inter­
nat». 13:25, 14 10, 18:35, 21:40. 
BONAVENTURE (1): «Superg.rl»: 13:30, 
15:30, 17:30, 19:30, 2 1 3 0 . 
BONAVENTURE (2). «The Terminator*: 
13:00, 15:00, 17:00, 19:00, 21:00. ; 
BROSSARD (1): «J'ai rencontré le Père 
Noël». Tous les jours. 10:10, 11:50, 
13:35, 15:15. Ven., mor.: 11:50, 13:35, 
15.15. «Runaway»: 17:15, 19 15, 21iVi. 

SUR LA RiVE-SUD 

Pierre Bellemare 

Saint-Hubert ne peut 
pas geler ses taxes 
• M. Guy Desgroseilliers, nouveau main* de Saint-Hubert, qui 
avait fait campagne l'automne dernier en s'engageant à geler les 
taxes s'il était élu, a été incapable de tenir sa promesse: les con-. 
tribuables auront l'an prochain a payer en moyenne quelque $50 
de plus. 
Le budget de 1985, qui prévoit des revenus et dépenses de $39,2 
millions comparativement a $37,7 cette année, comprend quatre 
postes particulièrement onéreux. Le coût de l'eau passe de $2,7 à 
$3 millions et celui du transport en commun, de $1,6 million à 
$1 640 00U. L'enlèvement des ordures coûtera $75 000 de plus soit 
$1 434 ooo. Enfin, une réserve de $500 000 a été constituée en prévi­
sion du renouvellement des conventions collectives des employés; 
municipaux, policiers et pompiers. 
La masse salariale de l'administration publique de Saint-Hubert 
s'établit à $12 millions. La réserve de $500000 est en fonction d'une 
augmentation salariale éventuelle de 4 p. cent. 

Un agriculteur opiniâtre 
• Un agriculteur de Saint-Hubert, M. Robert Roberge, a obtenu 
du juge GQles-Y. Renaud, de la Cour supérieure, une injonction 
interlocutoire obligeant !a Ville à enlever les mauvaises herbes 
sur les propriétés municipales qui voisinent sa ferme. I l y avait 
déjà deux ans que M. Roberge, sur les conseils de son avocat. Me 
Yves Meloche, avait résolu de recourir aux tribunaux pour que 
soit respectée une loi qui empêche tout propriétaire de laisser se • 
multiplier les mauvaises herbes dans les environs d'un domaine 
agricole. 
Outre la Ville de Saint Hubert, sont également impliqués une di- • 
zaine d'autres propriétaires de terrains avoisinants ainsi que le 
ministère des Transports. Celui-ci a toutefois remédie à la situa-' 
tion pendant que se déroulaient les procédures devant les t r ibu- : 
naux. Quant aux autres propriétaires, il est question qu'ils 
poursuivent la Ville, estimant que ce sont les propriétés de celle ci * 
qui ont contaminé tout le secteur. 
M. Roberge. qui vient de gagner la première manche, a intente 
une poursuite de $180 000 pour les pertes qu'il dit avoir encourues 
depuis deux ans. Il soutient qu'il est dans l'impossibilité de culti­
ver tant le mais que le sarrazin et qu'il lui faudra attendre deux, 
ans encore avant de pouvoir se remettre à ses cultures. 
Ce jugement, estime-ton, pourrait avoir d'importantes répercus­
sions au Québec si d'autres agriculteurs, dans la même situation^ 
décidaient d'emboiter le pas 

Le maire Olynyk sait compter 
• Le maire de Greenfield Park, M. Stephen Olynyk, a la réputa 
tion de savoir compter et il vient de le prouver une fois de plus en 
présentant un budget qui ne comporte aucune hausse de taxes. De 
$« 129 000 qu'il était cette année, le budget passera à seulement. 
$8 165 000 l'an prochain. La taxe d'eau ($35) et la taxe d'enlève- ' 
ment des ordures ($37) seront intouchées. Toutefois, la taxe d'af 
faires. qui etaii de >:MK;, s'établira a $9,65 et la taxe sur les 
terrains vagues, fixée à 78 cents du $100 d'évaluation, sera haus 
sée à 90 cents Pour le reste, aucune surprise désagréable. 
Mentionnons enfin que l'administration du maire Olynyk est tou 
jours a la recherche d'un nouveau directeur de police par suite de 
la démission de M. Lajoie, démission qui a fait beaucoup de bruit 
il y a quelques temps. 

» 

Sainte-Julie: hausse minime de taxes 
• À Sainte-Julie, la nouvelle administration du maire Maurice 
Savaria, qui succédait en novembre dernier à celle de M. Nor­
mand Larin, a fait un beau cadeau de Noél aux contribuables en 
maintenant les taxes de 1985 à peu près au niveau de cette année. 
Exemple: pour une propriété évaluée à $52 200, le compte de 
taxes sera majoré de $7,61, soit une augmentation de 0,51 p. cent. 
La taxe foncière demeure inchangée à $1,04 du $100 d'évaluation, 
ainsi que la taxe d'eau qui se situe toujours à $1X9 par propriété. 
La taxe d'enlèvement des ordures est cependant portée à $58 alors 
qu'elle était.de $53 cette année. 
Le budget de Sainte Julie atteindra en 19«5 la somme de $9,4 mil­
lions. 
Par ailleurs, à compter du 2 janvier prochain, les usagers du 
transpon en commun qui étaient jusque-là desservis par la Com­
mission de transport de la Rive-Sud, emprunteront les véhicules 
de la compagnie Deshaies. Le tarif unitaire sera de $2, mais ceux 
qui utilisent régulièrement ce moyen de transport pourront profi­
ter de l'abonnement mensuel au prix de $58,80. 

Ça barde à Châteauguay 
• La Chambre de commerce de Châteauguay est partie en guerre-
contre l'administration du maire Jean Bosco-Bourcier qui, dans 
son budget déposé cette semaine, propose d'augmenter ia taxe* 
d'affaires de 33 p cent, la taisant passer de $6 a SB du $100d'éva­
luation. M. Pierre Paul Uouthier, président de la Chambre, est en 
train de sensibiliser les hommes d'affaires en vue de renverser la* 
décision du conseil municipal. D'autant plus, a-t-il souligné, que 
cette hausse devra se répercuter sur les consommateurs si elle sé 
concrétise. 

Cadeau de la CTRSM 
• La Commission de transport de la Rive Sud. dont le président' 
est M. Georges Molini. offr ira son petit cadeau des fetes <<u.-
année encore à ses nombreux usagers. A COlfcpter de M h lundi 
prochain jusqu'à 2 h dans !a nuit du 25 décembre, le transport 
sera gratuit. Même scénario le 31 décembre jusque dans la nuit '* 
du jour de l'an. Si vous devez consommer de l'alcool ces jours-là 
prenez donc l'autobus. C'est la meilleure façon d'éviter les acci­
dents 

Â fous les lecteurs de cette chronique, joyeux Noél ef bonne 
ef heureuse nouvelle année I 

i 
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BROSSARD (2): «Le moment de la vérité». 
Tous le» jouri! 1 0 . 0 0 , 12 :15 , 1 4 : 3 0 , 
16i43, 19:00, 21:30. Ven., mar. : 12:15, 

.14:30, 10:45, 19:00, 21:30. 

BROSSARD (3) : «La guerre de» toque»». 
Tou» le» jour». 10:00, 12:10, 14:20. Ven., 
mar.. 12:10, 14:20. «The Cotton Club»: 
16:30,19:10, 21:40. 

CARREFOUR (1) (Saint-Jérôme): «Can-
non bail 2»: Ven., jeu.: 19:30. Mar., mer.: 
15:25, 19:30. «Gremlin»». Ven., jeu.: 
21:30. Mar., mer.: 13:30, 17:25, 2 1 3 0 . 

CARREFOUR (2 ) : -Le con de la cla»»e». 
Ven. , jeu.: 19:30. Mar., mer.: 13:00, 
T6:35, 20:10. «Le jumeau». Ven., jeu.: 
21:10. Mar., mer.: 14:40, 18:10, 21:50. 

CARRE SAINT-LOUIS: «Clinique pour fem­
me».: 11:30, 14:55, 18:27, 22:00 nLo 
fille à tout faire»: 12:33, 16:05, 19:35. 
«Initiation à l 'amour»: 13 :40 , 17 :10 , 
20:45. 

CARTIER-LAVAL: «S .O .S . fantôme». : 
12:00, 14:25, 16:50, 19:15, 21:40. 
CNAMBLY: «Grey»toke, Tarzan le sei­
gneur de» linge»». «La»»iter». Lun., ven., 
! * : 0 0 . 
C H A M P L A I N ( 1 ) : «S.O.S. fantôme»»: 
12:00, 14:25, 16:50, 19:15, 21:40. 
CHAMPLAIN (2) : «Le moment de la véri­
té»: 12:00, 14:20, 16:40, 19:00, 21:30. 
CHATEAUGUAY (1) : «La nuit de l'éva­
sion». Ven. , 1 9 : 0 0 . «Splash». Ven . , 
20:55. 
CHATEAUGUAY (2) : «A Chri»tmas Sto­
r y . . Ven.: 19:00, 21:30. 
CINEMA V: «Alfred Hitchcock» to catch a 

• ^hlef»; 19:00. «The Brother from another 
planet . : 19:15. -Class of 1984»: 21:45. 
*«Jhe Woman in red»: 21:15. 
CINÉMA CRISTAL: «Blâme it on Rio». «48 
Hours* «Initiation à l'amour». 
CINEMA DE MONTRÉAL (1): «La guerre 

; des tuque»».- 13:15, 15:00, 16:45, 19:50, 
> 1 : 4 0 . 

| : Q N É M A DE MONTRÉAL (2): «J'ai ren­
contré le Père Noël»: 13:40, 15:15 16:50, 
T8:25, 20:05, 21:40. 
CINÉMA DE PARIS: • R u n a w a y » 13:15, 
1 5 1 5 , 17:15, 19,15, 21:15. 
CINÉMA DU PARC (1 ) : «Flamingo K.aV 
13:15, 15:15, 17:15, 19:15, 21:15. 
CINÉMA DU PARC (2 ) : «Beverly Hills 
Cop»: 1 3 : 0 0 , 1 5 : 0 0 , 1 7 : 0 0 , 1 9 : 0 0 , 
21:00. 
CINÉMA DU PARC (3 ) : «Beverly Hill» 
Cop» : 1 2 : 0 0 , 1 4 : 0 0 , 1 6 : 0 0 , 1 8 : 0 0 , 
20:00. 
CINÉMA DU VILLAGE: «Ju»t blonde»»: 
1 3 : 0 0 , 14 :30 , 1 6 : 0 0 , 17 3 0 . 1 9 : 0 0 , 
20:30, 22:00. 
CINÉMA RIVE-NORD (1) (Repentigny): 
• Prince Purple Roin»: 21:15. «Académie 
de police*: 19:30, sauf lun., mar. 
CINÉMA RIVE-NORD (2) : .Le jumeau»: 
21:05. «2019 après la chute de New 
York».- 19:30, »auf lun., mar. 
CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: «Les deux 
Anglaise» et le continent»: 18:35. «Histoi­
re d'Adèle H»i 20:35. 
CINÈPLEX ( 1 ) : «Pinocchio».- 1 3 : 1 5 , 
15:15, 17:15. «The Bo»tonian»»: 19:00, 
21 .30 . 

CINÉPLEX ( 2 ) : «Pinocchio»: 1 3 : 1 5 , 
15:15, 17:15, 19:15, 21:15. 
CINEPLEX ( 3 ) : «A Soldier's Story»: 

! 13:10, 15:10, 17:10, 19:10, 21:10. 
CINÉPLEX (4): «Comfort and joy»: 13:10, 
15:15, 17:20, 19:30, 21:40. 
CINÉPLEX ( 5 ) : «Pinocchio»: 1 3 : 1 5 , 
15:15. 17:15. «The fourth man, 19:20, 
21:20. 
CINÉPLEX (6): «The fourth man.: 13:20, 
1 5 2 0 , 17.20, 19:20, 21:20. 
CINEPLEX (7): «Ghostbusters»: 13:15, 
15:15, 17:15, 1 9 1 5 , 21:15. 
CINÉPLEX ( 8 ) : «Crimes of pass.on» 
13:10, 15:10, 17:10, 19:10, 21:10. 
CINÉPLEX ( 9 ) : « R u n o w a y » : 1 3 : 3 0 , 
15:30, 17:30, 19:30, 21:30. 
C O M M O D O R E : «Ardeurs perverse»». 
«Fantaisies de» sens» « Adolescentes brû­
lante».. 
COMPLEXE DESJARDINS (1): «La derniè­
re licorne»: 12:30, 14:15. 16:00, 17:45, 
1 9 3 0 , 21.15. 
COMPLEXE DESJARDINS (2). -Les pirate» 
de l'île sauvage- 12:10, 15:50, 19:30. 
«Top socret- 14:10, 17.50. 21:30. 
COMPLEXE DESJARDINS (3): «De» filles 
a contrat»: 12:05, 14:55, 16:45, 20:35. 
• Délires sexuel» a l ' internat»: 13 :25 , 
15:15, 19:05, 21:55. 
COMPLEXE DESJARDINS (4 ) : «Victor, 
V.ctor.a.: 12:45, 15:20. 17:55, 20.30. 
CRÉMAZIE: «Le moment de vér i té»: 
1 2 1 5 . 14:30, 16:50, 19:10, 21:30. 
D A U P H I N ( 1 ) : « A m a d e u s » : 1 3 : 2 0 , 
16:10, 19:00, 21:50. 
DAUPHIN (2) : «Mario»: 13:30, 15:30, 
17:30, 19:30, 21:30. 
DÉCARIE SQUARE (1 ) : «Cotton Club»: 
12:15, 14:30, 16:50, 19:15, 21:45. 
DECARIE SQUARE (2 ) : -Johnny dange­
rously.: 13:00, 15 0 0 , 17:00, 19:00, 
21:00. 
DORVAL (1) : «Dune»: 13:20, 15:55, 
18:30, 21:05 
DORVAL (2) : «Flamingo Kid. 13:30, 
15:30, 17:30, 19:30, 21:30. 
DORVAL (3): «City Heat . : 13:10, 15:10, 
17:10, 19:10, 21:10. 
ELYSÉE (1) : «Le» yeux la bouche.: 13:20, 
15:20, 17:20 19:20, 21:20. 
ELYSEE (2) : «Le» cinq dernier» jour».: 
13:25, 15.20. 17:15, 19:10, 21:05. 
ESPACE 9: «Pinocchio. . Sam. , d im. , 
13:30, 15:30. 
EVE: «Aphrodisios* diory»: 9:50, 12:05, 
15:05, 17:45, 20:25. «Deep inside Annie 
Sprinkle*: 11:15, 13:55, 16:35, 19:10. 
21:30. 
FAIRVIEW (1) : -Falling in love.: 13:15, 
15:15, 17:15, 19:15, 21:15. 
FAIRVIEW ( 2 ) : «Beverly Hill» C o p . : 
13:05, 15:05, 17:05, 19:05, 21:05. 
FANTAISIE: «L'éventreur de New York. 
Ven.: 21:05. «La maison près du cimetière. 
Ven.: 19:30. 
GREENFIELD (1) : «GremWins.: 13:15, 
15:15, 1:15, 19:20, 21:25. 
GREENFIELD (2) : «Le jumeau.: 13:00, 
15:00, 17:00, 19:05, 21:10. 
GREENFIELD (3) : «Beverly Hills Cop. : 
13:05, 15:10, 17:20, 19:30, 21:40. 
IMPÉRIAL « 2 0 1 0 . : 12:20, 14:35, 16:50, 
19:05, 21:20. 
J E A N - T A L O N : « S . O . S F o m t ô m e » . 
12:00, 14:25, 1A:50, 19:15, 21:40. 
KENT (1) : «Beverly Hills Cop»: 13:00, 
15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 
KENT (2) : «City Heat . : 13:30, 15.30, 
17:30, 19:30, 21:30 
L'AMOUR: «Sexcopodes. 12:00, 14:45, 
17:30, 20:15. -Urban CowgiH».: 13:20, 
16:05. 18:50, 21:35. 
LAVAL ( 1 ) : « 2 0 1 0 » : 1 2 : 2 0 , 1 4 : 3 5 , 
16:50, 19:05, 21:20. 
LAVAL (2) : «Gremlin».. 12:50, 14:55, 
Î 7 : 0 0 , 19:05, 21:15. 
LAVAL (3): «City Heat . : 12:25, 14.15, 
16:10, 18:00, 19:50, 21:45. 
LAVAL (4) : -Le jumeau.: 12:40. 14:50, 
17:00, 19:10, 21:20 
LAVAL (S): «Beverly Hills Cop»: 13:10, 
15:15, 17:15, 19:25, 21:35. 
LOEWS (1) : «City Heat . 12:20, 14:10, 
16:00, 18:00, 19:50, 21:40. 
LOEWS (2): «Protocol.: 13:10, 15:10, 
17:10, 19:10, 21:15 . 
LOEWS (3): .Falling in Love.: 13:00, 
15:05, 17:10, 19,15, 21:20. 
L O I W S ( 4 ) : «Flamingo K i d . : 1 2 : 3 0 , 
14:30, 16:30, 18:30, 20:30. 
LOEWS ( 5 ) : «Flamingo K i d * . 1 3 : 3 0 , 
15:30, 17:30, 1 9 3 0 , 2 1 3 0 . 
MASCOUCHE (1 ) : .1 "histoire sans fin»: 
15:15, 21:30. «Connonboll 13:15, 

19:30. 
MASCOUCHE (2 ) : 
21:15. «Académie 
19:30. 
MERCIER: «P.nocchio.: 12 :00 , 14:00, 
16:00, 18:00, 20 :00 , 22 00. 
ODÉON LAVAL (1 ): «Le moment de la vé­
r i té . . Tou* le» jour»: 10:00, 12:15. 14:30. 
16:45, 19:00. 21:30. Ven . mor., 12:15, 
14:30, 16:45, 19,00, 21:30. 

> S 

ODÉON LAVAL (2) : «J'ai rencontré le 
Père Noël». Tou» le» jour», 10:00, 12:00, 
14:00. Ven., mor : 12:00, 14:00. «Johnny 
dangerously*. Tou» le» jour»: 1 6 : 0 0 , 
18:00, 20:00, 22:00. 
OMÉGA (1) : «La licorne»: 13:00, 15:00, 
17:00. «Il était une foi» l'Amérique»: 
20:00, sauf lun. 
O M É G A ( 2 ) : «Château de plaisir»»:. 
14:20, 17:00, 19:40, 22:20.Lun. 17:00. 
«Plaisir» intime»»: 13:00, 15:40, 18:20. 
21:00. Lun.: 15:40. 
OUIMETOSCOPE: «Le pirate»: 19:30. 
21:30. «Star 80»: 19:00, 21:00. 
OUTREMONT: «Le» meilleur» film» du fes­
tival du film erotique de New York»: 
19:15. «YentU: 21:15. 
PALACE (1 ) : «Dune»: 11 :30 , 1 4 : 0 0 , 
16:30, 19:00, 21:35. 
PALACE (2): «The Killing fields*: 12:45, 
15:30, 18:15, 21:00. 
PALACE (3) : «Beverly Hill» Cop*: 12:00, 
14:00, 16:00, 18:00, 20:00. 
PALACE (4): «Beverly Hill» Cop»: 13:00, 
15:00, 17:00, 19:00, 21:00. 
PALACE (5): «Beverly Hill» Cop»: 12:30. 
14:30, 16:30, 18:30, 20:30. 
PALACE (6): «Beverly Hill» Cop»: 13:30, 
15:30, 17:30, 19:30, 21:30. 
PAPINEAU (1): «Château de plaisirs»: 
12:00, 14:40, 17.25, 20:05. «Plaisir» inti­
me»»: 13:20, 16:00. 18:45, 21:30. 
PAPINEAU (2): «L'initiation amoureu*e de 
Rosalie.: 12:00, 15:05, 18:10, 21:20. 
«Une mariée super experte»: 1 3 . 4 5 , 

16:50, 20:30. 
PARADIS (1): «Le moment de vérité»: 
13:00, 15:20, 17:40, 20:00, 22:15. 
PARADIS (2): «La guerre des tuque»»: 
14 :40 , 18 :05 , 2 1 : 3 0 . «Juste un peu 
d'amour»: 13:00, 16:25, 19:50. 
PARADIS ( 3 ) : «Purple Ra in . : 1 4 : 4 0 , 
18.10, 21:40. «Académie de police»: 
13:00, 16:30, 20:00. 
PARIS (1) (Samt.Hyacinthe!: «Le margi­
nal». Ven., jeu.: 19:00. Mar., mer.: 15:25, 
19:15. «Le jumeau». Ven., jeu.: 20:55. 
Mor., mer.: 13:30, 17,20, 21:10. 
PARIS (2) : «Alice au pay» de» merveille»». 
Ven., jeu.: 19,00. Mor., mer.: 13:30, 
16:20, 19:10. «Le petit prince». Ven., 
jeu.: 20:35. Mor., mer.: 15:05, 17:55, 
20:45. 

• Gremlin»»: 
de police» 

15:00. 
13:15. 

PARISIEN (1) : «Fort Soganne»: 12.45, 
16:30, 20:15. 
PARISIEN (2) : «Gremlins»: 12:55, 14:50, 
17:00, 19:05, 21:10. 
PARISIEN ( 3 ) : «Le jumeau»: 1 3 : 1 0 . 
15:15, 17:20, 19:25, 21:30. 

PARISIEN (4): «Joyeuse» Pôque»»: 12:15, 
14:05, 15:55, 17:50, 19:50, 21:50. 
PARISIEN (5) : «Indiana Jones et le temple 
maudit»: 12:15, 14:30, 16:40, 19:00, 
21:20. 

PLACE DU CANADA: «Amadeus»: 13:20, 
1 6 1 0 , 19:00, 21:50. 
PLACE LONGUEUIL (1): «S.O.S. fantô­
me*». Tou» le* jour»: 10:00, 12:20, 14:40, 
17:00, 19:20, 21:45. Ven., mar.: 12:20, 
14:40, 17.00, 19:20, 21:45. 

PLACE LONGUEUIL (2) : «Pinocchio». Tou» 
le» jour»: 10:00, 11:55, 13:50, 15:45, 
17:40, 19:35, 21:20. Ven., mor.: 11:55, 
13:50, 15:45, 17:40, 19:35, 21:20. 

PLACE VILLE-MARIE ( 1 ) : «Micki and 
Moud»: 12:10, 14:35, 17:00, 19:25, 
21:50. 
PLACE VILLE-MARIE (2 ) : «Micki and 
Moud. : 13:10, 15:35, 18:00, 20:25. 

PLAZA ALEXIS -N IHON ( 1 ) : «Cotton 
Club»: 1 2 : 1 5 , 1 4 : 3 0 , 1 6 : 5 0 , 1 9 : 1 5 , 
21:45. 
PLAZA ALEXIS-NIHON (2): «Johnny dan­
gerously: 12:30, 14:15, 16:00, 17:45, 
19:35, 21:30. 

PLAZA ALEXIS-NIHON (3) : «Pinocchio.: 
12 :00 , 13 :45 , 15 .30 , 1 7 : 1 5 , 1 9 : 0 0 , 
20:45. 
RIO (1): «Un après-midi erotique*. «Caro­
line». «Partouze suédoise»: à compter de 
13:00. 
RIO (2) : «L'étrangleur de New York». 
• Maison près du cimetière». «Le Mutan». 
«Les anges du mal»: à compter de 13:00. 

SAINT-DENIS (2): «Top secret»: 13:55, 
17:30, 21:10. «Les pirates de l'île sauva­
ge»: 12:05. 15:35, 19:15. 

SAINT-DENIS (3): «La dernière licorne»: 
12 .15 , 14 :05 , 15:55 , 1 7 : 4 5 , 1 9 : 3 5 , 
21:25. 
SEVILLE: «Top secret»: 1 9 : 3 0 . «Pink 
Floyd, the Wall»: 21:30. -Heavy Métal»: 
23:30. 

VERDUN: «S.O.S. fantôme»»: 12 0 0 , 
14:25, 16:50, 19:15, 21:40. 
VERSAILLES (1 ) : «Gremlin»»: 13 :15 , 
15:15, 17:15, 19:15, 21:15. 
VERSAILLES (2) : «Le jumeau»: 13:10, 
15:10, 17:10, 19:10, 21:10. 
VERSAILLES (3): «Indiana Jone» et le tem­
ple maudit., 12,30, 14:40, 16:50, 19:00, 
21:10. 
VILLERAY: « S O S . fantôme»»: 12:00, 
14:25, 16:50, 19:15, 21:40. 
W E S T M O U N T SQUARE: «Protocol»: 
13:15, 15:15, 17:15, 19:15, 21:15. 
YORK: «Starmon.i 12:30, 14:40, 16:50, 
19:00, 21:10. 

J D A N S E . 
• 

PLACE DES ARTS (Salle Wilfnd-Pelletier) 
—- Le» Grands Ballets Canadiens Pro­
gramme: «Casse-Noisette. (Nault / Tchoï-
kovski): 19:30. 
LA CHACONNE (342 e., Ontario) — An­
thologie du Ballet espagnol avec Sonia del 
RiO: 21:00. 

I MTfStqifR 
CHRIST CHURCH CATHEDRAL — Choeur 
du St. John's College de Cambridge, dir. 
George Buest: 17:00, 20:00. Entrée libre. 
SALLE CLAUDE-CHAMPAGNE — Ronald 
Turini, pianiste. Sonate K. 318 (Scarlatti), 
Sonate op 10 no 3 (Beethoven), «Estam­
p e s . (Debussy), Toccota (Morawetz ) , 
Sonate op. 58 (Chopin): 20:00. 

LTHÉÂTBEZZ 
CAFÉ DE LA PLACE (Place des Arts) — 
«Le fauteuil à bascule., de Jean-Claude 
Brisville. Du lun. au son , 20:30. 
L'ESKABEL (1235, Sangu.nct) — «Us 
Troyennes». Avec Catherine Begin, Marie-
Andrée Corneille, Angèle Coutu, Louison 
Danis, Béatrice Picard, Danielle Proulx, 
Marthe Turgeon et Elise Ménard: 20:30. 
THÉÂTRE DE LA VEILLÉE (1371 e., Onto-
rio) — «L'idiot». Avec Gabriel Arcond. Du 
mer. au dim., 20:30. 

LE FOU DU VERSEAU (1200, Saint-Hu-
bert) — «Le Noeud», de Raymond Parent. 
Du mer. au sa m., 21:00. 
CENTAUR (453, Soint-Fronçois-Xovier) — 
«Salt-V/ater Moon* , de David French. Du 
mar. au ven., 20:00. Dim., 19:00. Mat. 
sam., 14:00. 

DlNER-THÉATRE LES MASQUES (Hôtel Ré-
gence Hyatt, 777 , University) — «They're 
Playing Our Song», de Neil Simon. Mer., 
jeu., dim., 21:00. 
THÉÂTRE MÉRIDIEN (Complexe Desjar­
dins, Basilaire 2) — «A City Call It... Col­
lect I • : 20:30. 
LE STAGE DiNER-THÉÂTRE (7385, Déco-
r.e) — « Anglo », adopt. Joan Austen et 
Rod Hay ward Du jeu. au dim., 21:00. 
HÔTEL KARUKERA (Salon privé, 311 e., 
Ontario) — « Agatha », de Marguerite Du­
ras. Du jeu. au lun , 20:00; dim., 20:00, 
22:30. 
CAFÉ-CONCERT LA BELLE ÉPOQUE (19, 
Saint-Laurent, Scint-Timothée) — «Le» 
femmes et l'amour., d'après Sacha Gui­
try. Jeu., ven., 21:00; sam., 19:30, 22:30. 
MAISON DU CITOYEN (25, Laurier, Hull) 
— «Les ballons enchantés: 19:30. 

L P O U R E N F A N T S 
CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN (4303, 
Saint-Denis) — «Le» troi» petit» cochon», 
et «La fleur enchantée». Sam., d im. , 
14:00. 
THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI (1297, Papi-
neau) — «L'Umiak». Presentation du 
Théâtre de la Marmaille: 9:30, 13:30. (6 
an» et plut). 
THÉÂTRE DE LA GALERIE (6968, Saint-
Déni») — «Chagrin d'ourson», de Moni­
que Fournier Sam., 14:00. 
SALLE FRED-EARRY (4353 e., Sainte-Ca­
therine) — «La marelle», de Suzanne Le-
beau, 10:00, 13:30 (3 à 7 ans). 

LVABÎÉTÉa 
CLUB SODA (5240, Ave. du Parc) — Les 
nuits de Montréal: 20:30. 

AUX DEUX PIERROTS (104 e., Saint-Paul) 
— Robert Turbide et J.C. Louzon: 20:00. ' 
LE GRAND CAFÉ (1720, Saint-Denis) — 
Vie Vogel, 21:30, 23:30. 

LE POURQUOI PAS (500 e., Rachel) -iF 
The Buzz Bond: 22:00. 

LE ROUGE ET LE NOIR ( 7 1 5 1 , Côte-des-
Neige») — Jean Marcoux: 22:00. 
CAFÉ THÉLÈME (311 e., Ontorio) — Jock 
Peaker: *>1:00. 
LE BLUE NOTE (40 e., St-Paul) — Casa 
blonca: à compter de 21:30. 

LE PUZZLES (333, Prince-Arthur) — Pierre 
Leduc, de 18:00 à 21:00. Sherril Vonetli, 
de 22:00 à 2:00. 

LE BISTRO D'AUTREFOIS (1229, Samt-Hu-
bert) — «Chicago, here I corne», revue 
musicale de et avec Raymond Lévesque, 
Réjean Wagner et Jacqueline Payette 

21:30. 

LA CAVE Â MOUSSE (121 e., Duluthj — 
Walter et son accordéon, Mousse, Bruno 
Deschênes, Claude Véziau et Jean Cus-
teau: 21:00. 

LA MANSARDE (3225 e., bout. Gouin) — 
Ï 3 groupe Stormbnnger 21:00. 
LE GRAND BOCK (893 o., Sainte-Catheri­
ne) — Dreem, 20:00. 
L'AIR DU TEMPS (191 o., Saint-Paul) — 
Ed Curry et Ensemble Stan Patrick: à comp­
ter de 21:30. 
LE STEPPE (5175, av. du Parc) — Gronsu-
lO: 20:00 
LE CARTIER (5225 e.. Métropolitain) — 
iacline Guy, à compter de 21:00. 
LE PORTAGE (Bonoventure Hilton Interna­
t iona l )— Shazan. Mor., mer., |eu., 21:30, 
23:30. Ven., sam., 22:00, minuit. 

LE REINE ELIZABETH (Salle Arthur) — «La 
vie parisienne», de Jacques Offenbach. Du 
mer. au ven., 21:00. Dim., 20:00. Sam., 
19:30, 22:30. 
MAISON PERREAULT (67 e., Soint-Antoi-
ne) — Yvon Marchand et Pierrô Desraspe, 
a compter de 18:00. 
SOLMAR (111 e., Saint-Paul) — Lucitia 
Norgajo, Luis Duarte, Artur Gaipo, à 
compter de 21:00. 
BRASSERIE DE LA POSTE (1510, bout. 
Chomedey, Chomedey) — Chansonnier»; 
à compter de 21:00. 
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MICROSILLON 
OU CASSETTE 
VALEUR SIMPSON 

Offrez un cadeau musical... offrez 
un microsillon ou une cassette des 
artistes les plus populaires de 
l'heure... chez Simpson! 
1. W H A M - M a k e It Big 
2. PAT BENATAR - Tropico 
3. HALL & OATES - Big Bam Boom 
4. RICHARD CLAYDERMAN - Amour 
5. TINA TURNER - Private Dancer 
6. ANNE MURRAY - Heart Over Mind 
7. RENÉE MARTEL - Cadeau 
8. BEAU DOMMAGE - Live Au Forum 

Microsillons et cassettes 394, 
centre-ville Aussi a Fairview, 

Anjou, Laval et St-Bruno. 
Pour achat en 
personne seulement 

m è 
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Étant donné l'envergure du solde d'entrepôt Simpson 
du lundi 24 décembre 

LE CENTRE 
DE SOLDE D'ENTREPÔT SIMPSON 

situé au 110 Montée-de-Liesse Sud à Ville St-Laurent 

SERA FERMÉ DEMAIN SAMEDI 22 DÉCEMBRE 

S 7* 
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S/\M£D/ SEULEMENT 

A A 

ur /es pr/x ordinaires étiquetés 
Dressez votre liste d'achats et 

rendez-vous chez Simpson demain! 

RABAIS 2 5 % 

Recherchez 
ce t te af f iche 
à t ravers 
les m a g a s i n s 
S i m p s o n pour 
d autres 
spéciaux non 
annoncés. 

POUR 
ELLE 

T O U S LES PEIGNOIRS 
MATELASSÉS ET EN 
T ISSU ÉPONGE 
Lingerie 3 2 6 l i n g e r i e s . V P . pour d a m e s . 
6 1 9 

ROBES DE NUIT EN 
FLANELLETTE ET N Y L O N 
BROSSÉ 
Lingerie 3 2 6 îingeneS.V P pour d a m e s . 
6 1 9 

T O U S LES SOULIERS DE 
VILLE ET B O T T E S À PRIX 
ORDINAIRES 
C h a u s s u r e s pour d a m e s . 2 7 6 

T O U T E S LES R O B E S 
R o b e s 3 0 7 robes S V P . pour d a m e s . 6 1 6 

T O U T E S LES 
S IMIL IFOURRURES, 
M A N T E A U X ET 
J A Q U E T T E S 
MATELASSÉS 
M a n t e a u x 3 0 1 . m a n t e a u x S V P pour 
d a m e s . 6 1 4 

T O U S LES C O F F R E T S À 
BIJOUX 
Accesso i res m o d e pour d a m e s . 2 2 5 

T O U T E S LES B L O U S E S 
Var ia t ions pour d a m e s . 3 0 2 

SÉLECTION DE M O D E S 
ESPRIT 
Var ia t ions pour d a m e s . 3 0 2 

T O U T E S LES BLOUSES 
LADY M A N H A T T A N ET 
ÉLITE 
Vêtements sport pour d a m e s . 3 0 4 

T O U T E S LES B L O U S E S 
Vêtements sport S V P pour d a m e s . 6 1 7 

R A B A I S 25% 
POUR 
LUI 

T O U S LES C O M P L E T S A 
PRIX ORDINAIRES 
C o m p l e t s 2 6 0 comple ts S V P pour 
h o m m e s . 6 3 9 

T O U S LES PARDESSUS 
M a n t e a u x 2 6 0 m a n t e a u x S V P pour 
h o m m e s . 6 3 9 

T O U S LES M A N T E A U X 
C O U R T S , MANTEAUX ET 
V E S T E S EN CUIR ET 
SUÉDE 
M a n t e a u x 2 6 0 m a n t e a u x S V P . pour 
h o m m e s . 6 3 9 

T O U S LES A N O R A K S 
M a n t e a u x 2 6 0 m a n t e a u x S V P . pour 
h o m m e s . 6 3 9 

T O U S LES SOULIERS ET 
BOTTES À PRIX 
ORDINAIRES 
C h a u s s u r e s pour h o m m e s . 2 8 5 

T O U S LES GANTS 
Accessoi res 251 accessoi res S V P pour 
h o m m e s , 6 3 7 

T O U S LES PYJAMAS 
Accessoi res 251 accesso i res S V P. pour 
h o m m e s . 6 3 7 

T O U S LES F O U L A R D S 
Accessoires 2 5 1 accessoi res S V P . pour 
h o m m e s . 6 3 7 

T O U S LES PEIGNOIRS ET 
KILTS ASSORTIS 
Accessoires 2 5 1 , accesso i res S V P . 
pour h o m m e s . 6 3 7 

T O U S LES CHANDAILS À 
PRIX ORDINAIRES 
Vêtements sport pour h o m m e s . 2 6 4 

T O U S LES P A N T A L O N S 
EN VELOURS CÔTELÉ À 
PRIX ORDINAIRES 
Vêtement sport pour h o m m e s . 2 6 4 

CHEMISES EN V E L O U R S 
CÔTELÉ 
Vêtements sport S V P pour h o m m e s . 
6 4 4 

T O U S LES P A N T A L O N S 
V A R I A T I O N S EN C O U T I L 
Var iat ions pour h o m m e s . 2 7 8 

R A B A I S 25% 

POUR 
ENFANTS 

T O U S LES VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR 
ENFANTS, 3-18 
Vêtements pour en fan ts . 2 6 9 

T O U S LES VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR 
GARÇONS ET FILLETTES. 

2-6X 
Vêtements pour enfants . 3 3 5 

T O U S LES VÊTEMENTS 
D'EXTÉRIEUR POUR 
FILLETTES, 7-14 
Vêtements pour fil lettes. 3 3 6 

T O U T E S LES 
PANTOUFLES B O U T S DE 
C H O U X 
C h a u s s u r e s pour enfants . 2 8 3 

RABAIS 2 5 % 

POUR 

VOTRE FOYER 

T O U S LES A C C E S S O I R E S 
DE SERVICE EN PLAQUÉ 
A R G E N T 
Argenter ie . 2 2 8 

T O U S LES ACCESSOIRES 
EN LAÏÏOH 
C a d e a u x . 2 2 8 

SÉLECTION 
D'ACCESSOIRES POUR 
LE BAR 
Porcela ine et cristal. 4 4 5 

SÉLECTION DE VERRES 
SUR PIED DANS BOÎTE 
Porce la ine et cristal. 4 4 5 

TÉLÉCOULEUR 4 8 CM (20 
PO) C 2 0 6 5 DE JVC, AVEC 
TÉLÉCOMMANDE 
Diver t issement a u foyer. 3 9 5 

T O U S LES 
PURIF ICATEURS D'AIR 
GÉNÉRAL ÉLECTRIQUE 
ET IONA, ET FILTRES DE 
R E C H A N G E 
Articles ménagers. 4 2 6 

T O U S LES C A D R E S EN 
STOCK 
C a d r e s . 4 5 1 

T O U S LES RÉVEILS ET 
H O R L O G E S M U R A L E S 
Hor loges. 2 2 7 

POUR ACHAT EN PERSONNE SEULEMENT 

T o u s les magasins Simpson 
ouverts c e soir et samedi jusqu'à 21 

A U J C W HUI 


